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RESUME
L'objectif principal de ce mémoire de recherche et de mesurer l'impact des
institutions de la micro finance sur le développement économique local et ce à travers le
recourt au concept d'entrepreneuriat.
La revue de littérature que nous présentons, nous permet de préciser ce que l'on
entend par micro finance, entrepreneuriat et développement local. Elle nous fournit
aussi l'occasion d'expliquer le lien qui existe entre ces trois concepts primordiaux de
notre recherche.
Notre démarche pratique pour mesurer le rôle des institutions de micro finance
dans le développement économique local s'est effectué à l'aide d'une étude
monographique. Nous avons pu faire une étude de cas du CLD du Haut-Saint- François
afin de juger le rôle de cette institution et son implication dans le développement
économique local â travers le recourt au concept d'entrepreneuriat et l'encouragement
du l'entrepreneurship chez les personnes démunies. Les données que nous avons
recueillies, nous permettrons de déterminer si les institutions de micro finance à travers
leurs services et produits assurent l'émergence du concept d'entrepreneuriat chez les
communautés locales ce qui permet le développement économique local de ces
régions. En d'autres on analyse l'apport des institutions de la micro finance sur les
régions à travers l'entrepreneuriat.
□I
1  Introduction
Lorsqu'on parle de la micro finance, le premier élément qui vient à notre esprit
c'est l'amélioration de la qualité de vie des personnes les plus démunies qui n'ont pas le
pouvoir d'accéder aux différentes sortes de crédits ordinaires. Ce sujet est largement
traité par les organismes et les institutions qui se préoccupent de la mise en valeur
d'une entité de personnes qui ont été délaissées par les gouvernements et les
institutions financières traditionnelles vue leurs incapacités de posséder les garantis
nécessaires leurs permettant d'obtenir des crédits.
Bien que ce sujet ayant fait l'objet de plusieurs études et recherches, nous
estimons qu'il est tout à fait intéressant d'approfondir notre réflexion sur le rôle que peut
jouer ce moyen de lutte contre la pauvreté dans le développement économique des
régions et des communautés locales. Ainsi, nous élaborons tout au long de notre
recherche une étude assez profonde sur l'apport de la micro finance dans la croissance
de l'entrepreneuriat au sein des communautés locales.
Cette présente recherche est centrée sur l'impact de micro financement sur le
développement économique local, a savoir l'effet, les apports du concept de micro
finance, et les aspects qui sont responsables des effets sensibles et des modifications
touchant le développement économique local. Il s'agit simplement d'améliorer la
connaissance et la maîtrise de l'utilisation des produits et des services de micro
financement afin qu'ils soient utilisés de la manière la plus adéquate.
Le but de cette recherche est d'exposer le rôle de la micro finance dans le
développement économique des réglons ou des localités et cela à partir du rôle que
joue la micro finance dans la création d'emplole et de l'encouragement du concept
d'entrepreneurlat chez les habitants des différentes localités.
1.1 Intérêts de la recherche
Dans la littérature spécialisée sur la micro finance, on n'a pas trouvé assez
d'études qui traitent l'Impact de la micro finance sur le développement économique
local qui présent actuellement un essor fondamental pour l'amélioration de la situation
socio-économique des populations. Il existe plusieurs modèles et études qui traitent de
l'Importance de la micro finance au point de vue social. Notre recherche vise à étudier
l'Impact de la micro finance sur le développement économique local qui est un concept
peu exploré.
1.2 Objectif de la recherche
Les objectifs de cette recherche sont :
> Mesurer l'Impact de la micro finance sur le développement économique local ;
> Analyser le rôle que peut jouer les Institutions de la micro finance au sein des
communautés locales dans l'améliorer de leurs situations socio-économiques ;
> À partir d'une analyse critique de la littérature existante, proposer les différentes
méthodes qui assurent la croissance socio-économique des communautés
locales dans un contexte de recourt aux institutions de micro finance ;
> Fournir, à l'aide d'une étude empirique (analyse de cas réel en CLD), une
méthode efficace de lutte contre le sous-développement économique des
régions.
En fin l'objectif principal est donc de montrer le rôle important des institutions de
micro finance dans le développement économique local et ce à travers leurs
contributions dans l'encouragement du concept d'entrepreneuriat chez les personnes
démunies.
1.3 Hypothèse générale
Cette présente recherche porte sur l'impact du micro financement sur le
développement local. Quel est l'effet, quels sont les apports de la micro finance et quels
sont les aspects qui sont responsables des effets tangibles et des modifications
touchant le développement local? Il s'agit d'améliorer la connaissance et la maîtrise de
l'utilisation induit d'une part des questions sur le traitement des informations pour les
phases d'analyse et de simulation des hypothèses et d'autres part des questions sur les
méthodes à utiliser afin d'aboutir à une conclusion finale. Toutes ces questions se
situent donc par rapport au processus de notre recherche.
1.4 Pertinence du sujet
Ce mémoire se veut une recherche exploratoire du phénomène de la micro
finance, en essayant d'analyser le rôle que joue les institutions de la micro finance dans
le développement économique local à travers l'entrepreneuriat et l'intégration des
personnes démunies dans la vie socio-économique.
Cette recherche repose fondamentalement sur l'impact des institutions de la
micro finance à travers leurs différents services, sur le développement économique local
par le recourt au concept entrepreneurial.
Lors de cette recherche, nous nous sommes servis des données recueillies
auprès du centre local de développement du Haut-Saint -François. Ce dernier joue un
rôle important dans le domaine entrepreneurial local.
À travers cette méthodologie de recherche nous avons pu déduire plusieurs
informations concernant les rôles des institutions de micro finance dans le
développement économique local.
L'analyse des données recueillies, illustre que le CLD est une institution très
efficace dans le développement économique local. En tant qu'institution gérant des
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fonds de micro finance, il contribue au développement du concept d'entrepreneuriat
auprès des habitants de la MRC du Haut-Saint- François.
Le développement économique local est la principale priorité du CLD. À travers
les différents fonds qu'il gère, le CLD cherche à mettre une politique de création
d'emploi dans la région, en mettant en place une stratégie visant l'encouragement de
l'entrepreneuriat que ce soit individuelle ou collective. Basant sur notre étude de cas, on
peut dire que les institutions de micro finance, contribuent au développement
économique local tout en misant sur sa contribution dans l'entrepreneuriat locale. En
plus les institutions de micro finance à travers le CLD ont un rôle très important dans la
croissance socio-économique des régions et elles sont impliquées d'une manière assez
directe dans leur développement.
Nous allons commencer notre recherche par l'exposition de notre problématique
générale qui constitue le point de départ de notre sujet.
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2  Problématique générale
Dans cette partie, nous effectuons une revue bibliographique sur la micro finance,
le développement local et l'entrepreneurship. Nous abordons au premier lieu la micro
finance, l'entrepreneurship et le développement local. Par la suite, nous traitons la
problématique de mesure de l'impact de la micro finance sur le développement
économique local à travers l'entrepreneuriat.
2.1 Le contexte de l'émergence de la micro finance
Selon de nombreuses études le micro financement est devenu l'un des
Instruments les plus utilisés dans la lutte contre la pauvreté et aussi pour l'intégration
des personnes les plus démunies dans la sphère économique des pays afin qu'ils
contribuent au développement de leurs territoires et à la mise en valeur de leurs apports
dans les sociétés. Cette idée est confirmée à travers les recherches faites par Elaine
Edgomb et Laura Barton (1998)^ qui ont classifié les services de micro finance en tant
qu'outil d'intermédiation sociale qui permet la lutte contre la pauvreté. D'après le
sommet sur le micro crédit (1997), la micro finance assure de façon permanente l'avenir
de toutes les personnes qui sont en difficulté financière, espérant faire face à la
pauvreté et contribuant au développement économique de leurs régions. D'après
Charles L. Dokmo (2000) la micro finance est considérée un instrument de lutte contre
la pauvreté et ce, grâce à la chance d'emploi qu'offre la micro finance aux personnes
démunies.
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Ce moyen de lutte contre la pauvreté est utilisé dans plusieurs régions compte
tenu de l'efficacité de ce modèle financier, de sa pertinence et de sa performance.
Plusieurs auteurs et chercheurs tel que James D. Wolfensohn (2000), Mia Adams
(1998), Judy Margolis (1999) se sont penchés sur l'étude de cet outil de financement qui
a permis une certaine amélioration de la situation socio-économique de certaines
communautés dans le monde afin de pouvoir analyser ou plutôt évaluer les
contributions de la micro finance en tant que programme de développement socio-
économique des communautés locales.
D'après Jennifer ISERN2 .
« La micro finance permet d'étendre la
portée du secteur financier en l'ouvrant aux
personnes qui n'ont pas accès aux services
bancaires et financiers. L'accès à des services
financiers durables aide les personnes à
stabiliser leur consommation, sécuriser
l'épargne, développer des activités
rémunératrices, et à prendre en main leurs
affaires et leur vie. Cependant, la micro finance
ne constitue qu'un moyen parmi beaucoup
d'autres, nécessaires au développement
économique et social à long terme. »
Vu, le rôle impressionnant que joue la micro finance, nous allons essayer au
court de notre recherche de se préoccuper des apports de la micro finance. Entant que
programme d'aide à la création ou à la formation d'une nouvelle entité
' Social intermediation and Micro finance Programs : A literature Review, Elaine Edgomb and Laura Barton, 1998
^ Jennifer ISERN Spécialiste Micro finance Groupe Consultatif d'aide aux plus pauvres (CGAP) Etats-Unis, http:
//www.esf.asso.fr/obs micro-fi/indexl .html
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d'entrepreneurship que sont les micro-entrepreneurs ou les détenteurs des micros et
petites entreprises ce qui a été confirmé par une étude faite par (Mia Adams, 1998).
Toutefois, nous allons vérifier la corrélation possible entre le développement
économique des régions ou des territoires et le degré d'implication des organisations ou
des institutions de la micro finance dans la politique de développement économique de
ces régions.
Depuis quelques années les agences et les fonds de développement revoient
leurs différents critères de politiques de développement socio-économique.
D'après James D. Wolfensofin (2000) le manque d'emploi, la pauvreté flagrante
dans la plupart des pays en développement et l'incapacité des personnes démunies
d'accéder aux différentes sources de financement offertes par les banques ordinaires(vu
que les pauvres ont besoin de prêts modestes et de petits placements d'épargnes qui
ne font pas parties des critères des banques commerciales) a entraîné un déséquilibre
dans le tissu social des sociétés des pays en voie de développement. Le cadre
réglementaire dans lequel les banques classiques opèrent rend très élevé pour celle-ci
le coût administratif d'une transaction de micro financement.
En outre, n'ayant pas assez d'actifs susceptibles de servir de nantissement ou
garantie, les personnes démunies ne remplissent pas les conditions requises pour être
clients de ce genre d'établissement.
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D'après José Garson dans le monde entier la majorité des démunis se voit
refuser l'accès aux services bancaires institutionnels parce qu'il semble trop risqué ou
trop coûteux d'effectuer des opérations avec de très petits clients en utilisant des
techniques de prêt habituel. Toutefois, de nouvelles méthodes de micro finance ont été
élaborées au cours des vingt dernières années. Ces méthodes assurent la réduction du
risque et le coût des opérations de prêt aux entrepreneurs et aux ménages démunis.
L'impossibilité pour les personnes démunies d'avoir accès aux différentes sources de
financement, ne serait-ce qu'à la hauteur de très petites sommes qui leur sont
nécessaires pour financer leur propre micro-entreprise ou d'autres activités génératrices
de revenus, les empêche d'améliorer leur rentabilité, leur productivité, et leur
participation à la vie économique de la société.
Cette situation amena la naissance de milliers de nouvelles institutions de micro
finance de par le monde. Nombreuses d'entre elles sont de taille restreinte et n'ont que
quelques centaines de clients. D'autres, de plus en plus nombreuses, ont pu étendre
leurs opérations pour offrir leurs services à des milliers, voire des millions de clients
démunis.
Malgré que la micro financement soit un phénomène qui existe depuis longtemps,
d'après Jean-loup Motchane (1999) ce concept de micro finance a été utilisé d'une
façon officielle en 1974, lorsque Muhammad Yunus, professeur d'économie à
l'université de Chittagong, au Bangladesh, constata que quelques dollars de plus ou
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moins faisant toute la différence entre la vie et la mort. En prêtant 27 dollars à des
paysans très pauvres d'un village des environs de Jorba, il arracha 42 familles des
mains des usuriers. Les prêts furent tous remboursés à partir de 1976. C'est ainsi que la
notion de micro crédit a vu le jour.
Ainsi, Muhammad Yunus (1997)® a voulu combattre par son intervention une
situation déprimante d'une partie de la société. L'amplification d'une certaine tendance
d'industrialisation partout dans le monde tout en ignorant le côté social a causé la
dégradation de plus en plus de la situation des démunis. C'est ainsi que Monsieur
Muhammad Yunus (1997) déclare que
Ce n'est pas la pauvreté qui génère la
pauvreté; la pauvreté est engendrée par les
institutions que nous édifions, les concepts que
nous utilisons et les politiques que nous
adoptons. Si nous les modifions de façon
pertinente, personne dans le monde ne restera
pauvre"^."
De ce fait, ce nouveau système de crédit s'est étendu sur tous les continents
pour permettre aux différents individus qui ont besoin d'un petit financement d'avoir
accès aux crédits qui leur permettent d'améliorer leurs revenus et leur situation de vie.
^ Muhammad Yunus, «Transgresser les préjugés économiques», Le monde diplomatique, décembre 1997
^ http://www.esf.asso.fr/obs_microfi/acc/main/maml .html
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La micro finance a permis de rendre le crédit accessible pour des populations à
priori insolvables. Elle désigne de petites sommes d'argent, prêtées à court terme, à un
taux d'intérêt largement inférieur à celui pratiqué par les usuriers.
D'après Hans Dieter Seibel (1998) la micro finance est un service financier fourni
à  la microéconomie par des institutions financières formelles, semi-formelles et
informelles. Ces services comprennent des micro-épargnes et des micro crédits et
autres services de financement tel que la micro-assurance, le leasing et les services de
transfert. Cela avec une attribution d'une rare ressource au micro-investissement avec
un taux d'intérêt très élevé.
Il existe deux types d'institutions financières qui contribuent à la gestion des
services de micro finance et sont :
> Les petites institutions financières locales
> Les banques nationales ou régionales et les institutions financières de
développement qui assurent les produits de micro finance pour les petits épargnants
et emprunteurs.
D'après Monsieur Fernando Lucano
La micro finance se résume dans des
opérations de crédit de faible montant, sans
garantie tangible sinon le comportement de
remboursement de l'entrepreneur. Pour cette
raison les premiers montants octroyés sont
minimes afin de tester la capacité de
remboursement de la micro-entreprise et le
risque moral de l'entrepreneur. Les taux
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d'intérêt doivent couvrir des charges
opérationnelles supérieures à celles des
banques commerciales puisque la gestion des
portefeuilles atomisés est coûteuse. Les
institutions de crédit de référence sont celles
qui ont privilégié la prudence dans l'octroi de
prêt, la récupération des échéances et la
gestion de la croissance des portefeuilles ainsi
que dans la permanente amélioration de leur
productivité. Le financement des opérations
devra provenir de la collecte de l'épargne du
même segment du marché. Mais l'épargne de
petits montants est aussi cher dans sa gestion,
et très souvent de très court terme. Pour cette
raison, les IMFs plus évoluées se rapprochent
des banques commerciales et des
investisseurs afin de se doter de la
combinaison des ressources nécessaires à la
bonne gestion financière^."
Également Jean-Louis VIELAJUS® (Délégué général du comité français pour la
Solidarité Internationale, CFSI) Définit la micro finance comme étant la capacité
décentralisée et auto-contrôlée de financer le développement économique et social à
l'échelle individuelle et en s'appuyant prioritairement sur les ressources financières
locales.
D'après Mayada M. Baydas (1997), Douglas H. Graham (1997) et Liza
Valenzuela (1997) la micro finance est devenue, depuis quelques années, l'un des
secteurs priorisés par les bailleurs de fonds (tel que les institutions financières
' http://www.esf.asso.fr/obs_microfi/acc/main/mainl .html
' http://www.esf.asso.fr/obs_microfi/acc/main/maml .html
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gouvernementales ou privées) comme moyen pour aider les personnes ou les
populations démunies. Le fait de prêter aux plus démunis permet la création d'emploi et
cela peut être déduit de la définition de la micro finance qui a été faite par André Chomel
et dans laquelle il mentionne
"Le terme micro finance peut s'entendre dans
une double acception.
Il peut désigner d'une part des organisations de
natures juridiques diverses, dont tout ou partie
de l'activité a pour objectif, dans une
perspective de lutte contre la pauvreté et/ou de
développement, de mettre à la disposition des
populations n'ayant pas accès au système
bancaire, du fait de leur dénuement, les
services de crédit et d'épargne nécessaire pour
promouvoir ou soutenir des activités de
production ou de service, assurant leur
autonomie et leur dignité. Mais le terme de
micro finance s'emploie également pour
désigner l'ensemble des techniques impliquées
dans la mise en œuvre des activités ci-dessus
mentionnées elles doivent permettre
d'organiser des services financiers aux
modalités très spécifiques tout en assurant la
couverture des coûts par les recettes, malgré le
montant extrêmement faible des comptes de
crédit et d'épargne. La micro finance est donc
une branche spéciale au sein du secteur
financier. "
Ainsi, en plus de permettre à une personne de sortir de la pauvreté, la création de
ce nouvel emploi stimule le développement économique et allège le fardeau de l'état qui
doit souvent prendre en charge ces démunis. D'après Jean-loup Motchane (1999) la
micro finance est un outil ou moyen qui est utilisé dans la majorité des pays occidentaux
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ou plutôt développés pour lutter contre les problèmes sociaux tel que le chômage et
l'exclusion.
Les institutions spécialisées dans la micro finance sont dispersées partout dans
le monde. Les pays riches ainsi que ceux pauvres sont tous intéressés par ce type de
micro financement et ce dans le but de fournir aux personnes démunies ou qui vivent
des situations financières difficiles, les ressources nécessaires leurs permettant
d'assurer un revenu mensuel.
Aux États-Unis d'Amérique, il existe diverses associations qui sont spécialisées
dans les services de micro finance qui s'efforcent à aider les chômeurs ou les
personnes à faible revenu à contracter les crédits. A titre d'exemple Accion^ qui veille à
fournir aux habitants démunis de huit grandes villes américaines les ressources
nécessaires pour assurer leurs revenus. Également l'État américain possède une loi qui
oblige les banques ordinaires à consacrer une somme de leurs actifs à des prêts aux
clients qui sont démunis. Cela permet aux habitants des régions défavorisées exclus de
se doter des ressources nécessaires ou minimes pour pouvoir réaliser un peu de leur
projet.
L'Europe ne fait pas l'exception, dans ce vieux continent les institutions de micro
finance ont vu le jour au début des années 90. Parmi ces organisations on peut citer
^ Le monde diplomatique/ avril 1999/ Pages 20 et 21.
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PlaNet Bank qui a été fondée par Jacques Attali® le 13 octobre 1998. Cette Institution
joue un rôle primordial dans l'aide social puisqu'elle assure via l'Internet un soutien aux
associations spécialisées qui offrent des services de micro financement. Cet organisme
a pour objectif l'évaluation de certains projets afin d'assurer la pérennité des institutions
de micro financement. En particulier, la France se caractérise par le grand nombre des
institutions qui se préoccupent de la micro finance. En fait, il existe sur le territoire
français une cinquantaine d'organisations de placements alternatifs et solidaires dont le
souci est de fournir les ressources nécessaires aux plus démunis afin qu'ils puissent
s'intégrer dans la société et aussi utiliser leurs expériences de vie pour aider au
développement de leurs régions.
L'un des grands obstacles de la lutte contre la pauvreté est le manque de crédit
suffisant pour l'achat de stocks ou de matériel nécessaire à la création de petites
entreprises viables. D'après UNESCO (1997), Cette situation découle largement de la
fausse croyance selon laquelle le pauvre est un mauvais risque-crédit, croyance qui
dérive de la tendance à rendre le pauvre responsable de sa misère.
Les créanciers hésitent aussi à prêter aux plus pauvres parce que ces derniers
n'ont pas de biens à donner en garantie. De plus, les coûts administratifs de ces prêts.
' Le monde diplomatique/ avril 1999/ Pages 20 et 21.
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qui habituellement engagent de petites sommes, semblent les rendre moins profitables
que les plus gros prêts à un plus petit nombre d'emprunteurs.
En réalité d'après une étude faite par Monsieur Muhammad Yunus (1999)® le taux
de remboursement des crédits octroyés par les personnes démunies est de 97 % ce qui
représente un taux plus élevé que celui dans le cas de crédit classique.
Le micro financement a joué un rôle très important au cours de ces dernières
années dans la perspective d'améliorer la situation socio-économique des individus
(James Wolfensohn, 1998).
En plus de l'impact financier, la micro finance a des conséquences économiques
et sociales sur le développement économique local (Francisco Barquero,1998). D'après
UNESCO (1997), des millions de démunis, en majorité des femmes, ont pu améliorer
leur niveau de vie par le biais du micro crédit. La micro finance engendre des effets
d'apprentissage (économique, juridique, etc.),et une responsabilisation de la population
(the online newsletter of the Bahai international Community, volume 8, 1998). Elle
améliore l'accès aux services sociaux de base, aux soins de santé primaires, à l'eau
potable et à l'assainissement, à l'information ainsi qu'aux services de planification
familiale. En outre, elle permet une large scolarisation de population en particulier les
filles.
' Le monde diplomatique/ avril 1999/ Pages 20 et 21.
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À travers la micro finance les Individus apprennent les notions de la démocratie et
de la solidarité. D'après Ghislain PARADIS^° (Président Directeur Général de
Développement International Desjardins), la micro finance c'est la ressource financière
apprivoisée et démocratisée ; c'est la ressource financière devenue pouvoir populaire.
Les programmes de micro finance se basent sur des modèles divers, dépendant
des cultures et traditions de chaque société. Muhammad yunus (1999), note que les
taux de remboursement est le plus élevé dans ces programmes comparés à ceux des
établissements bancaires classiques.
D'un autre coté la micro finance permet aux emprunteurs d'accroître leurs
revenus de manière significative, dans des durés de temps plus ou moins long
dépendamment des méthodologies utilisées. Elle promeut la mobilisation de l'épargne
locale, assurant un développement équilibré du système financier local. Selon Yann
Gauthier et Jennifer Isern ( Spécialiste Micro finance. Groupe Consultatif d'aide aux plus
pauvres (CGAP))
« : La micro finance est un terme
générique recouvrant diverses réalités et
modes d'action dans le domaine de la
bancarisatlon des populations en
développement.
Lorsqu'il s'applique à une démarche de
bancarisatlon professionnelle (menée par des
structures bancaires), Il s'agit de la mise en
place de structures financières ayant la double
vocation de :
' http;//www.esf.asso.fr/obs_microfi/acc/main/maml .html
23
> Création et développement de réseaux
bancaires privés, d'ampleur régionale ou
nationale à terme, par soucis de leur
pérennisation économique et politique
> De mise à disposition de services bancaires
adaptés et efficaces aux sociétaires / clients,
particuliers et professionnels, dans les
domaines de l'épargne et du crédit^ \ »
La micro finance est un système qui permet à de nombreux individus démunis à
travers le monde de créer leurs propres activités et de promouvoir les valeurs de
l'entrepreneurship auprès de ces individus.
2.2 L'entrepreneurship : le concept et la pertinence
L'entrepreneurship est un concept complexe, qui fait intervenir des variables
multidisciplinaires relevant à la fois de l'économie, de la sociologie, de l'anthropologie,
de l'histoire, des sciences politiques et des sciences de l'organisation.
L'intérêt des chercheurs à l 'étude du concept de l'entrepreneurship est
relativement récente. Bygrave (1989) et Bygrave et Hofer (1991), le défini comme étant
un paradigme jeune qui n'a pas de fondement théorique substantiel, ce qui représente
un défi majeur pour les chercheurs. Déry et Toulouse (1994) parlent plutôt d'une
épistémologie naissante des recherches en entrepreneurship. Par contre d'après
Béchard (1996), il n'existe pas une définition commune entre les chercheurs de
l'entrepreneur et de l'entrepreneurship.
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Le concept d'entrepreneurship date de début de dix-huitième siècle (R. Cantilion,
1725). Selon plusieurs chercheurs (Jean Baptiste SAY, 1803 et J. Schumpeter, 1934) ;
l'entrepreneurship est un ensemble de comportement incluant :
1. La prise d'initiative ;
2. L'organisation ou la réorganisation des mécanismes socio-économiques ;
3. L'acceptation du risque et de l'échec.
R. C. Ronstadt (1984) résume le concept d'entrepreneurship comme suit:
« L'entrepreneurship est un processus
dynamique de création de richesse. Cette
fortune est assurée par les individus qui
présume que le risque des capitaux, du temps
et d'engagement professionnel est dans la
prestation des valeurs de certains produits et
services. Les produit et les services peuvent ne
pas être nouveaux ou uniques sur le marché
mais l'importance est à ce qu'ils assurent la
sécurité et la pérennité de l'entrepreneur^^. »
De nos jours, la notion d'entrepreneurship est devenue le synonyme de liberté
d'entreprendre et de capitalisme, où l'entrepreneur est perçu comme un élément
créateur, innovateur et participant à la prospérité et la croissance de l'entreprise.
L'entrepreneurship est une notion interdisciplinaire. Il existe plusieurs approches
pour la compréhension de cette notion. Donald F. Kuratko et Richard N. Hodgetts
'' http://www.esf.asso.fr/obs_microfi/acc/maiii/maml .html
Ronstadt, Entrepreneurship, 1984, p. 28.
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(1992)^^ ont regroupé les différentes théories qui ont étudié cette notion sous le label
«d'école de pensée. Ils ont identifié plusieurs écoles:
> L'école de pensée environnementale^^
Elle est basée sur les facteurs externes qui peuvent influencer ou affecter
directement l'entrepreneur potentiel, il s'agit de :
> régime politique qui peut interdire la libre entreprise
> contexte social et l'environnement social qui n'encourage pas l'initiative privée
> disponibilités financières (insuffisance de capitaux nécessaires à
l'investissement)
> marché (consommateurs / acheteurs)
> Les ressources humaines (existence d'une main-d'œuvre qualifiée).
> L'école psycho-prospective^®
Plusieurs chercheurs de l'école psycho-prospective ont identifié et regroupé les
critères communs des entrepreneurs qui ont eu des succès dans leurs domaines
d'activités. L'accomplissement, la réalisation, la créativité, la détermination, les
D. F. Kuratko, D. M. Hodgetts, Entrepreneurship : a contemporary approach. (1992)
Horold Koontz, « the management theory jungle revisited» (1990)
" lan C. Macmillan, David M. Kullow, Roubinia Khoylian. «Venture capitalists involvement in their investment :
Extend and perfonnance» (1989)
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connaissances techniques et managériales étaient les critères qui ont été observés
chez ces entrepreneurs.
> L'école "opportuniste"^®
Les principales préoccupations de cette école est la recherche et le
développement de nouvelles opportunités. Elle est basée sur la créativité et la
connaissance du marché, de la capacité de transformer les nouvelles idées en
opportunité d'affaires rentables. Il s'agit de trouver la bonne idée au bon moment et au
bon endroit.
> L'école de management stratégique^^
Selon G. Steiner (1979), "la planification stratégique est inextricablement liée à la
notion de management. Elle n'en est ni séparée, ni distincte...". L'approche de cette
école se base sur le déploiement d'une stratégie de planification de toutes les étapes du
développement d'une affaire. La stratégie consiste à identifier le marché, trouver les
compétences autour desquelles l'entreprise va se construire, analyser le produit ou le
service à commercialiser de manière à le rendre plus fiable et plus compétitif et
s'assurer de la disponibilité des ressources (terre, main-d'œuvre, capital, matière
première, communication, etc.).
Albert Shapero, "The displaced, uncomfortable entreprenum" (1975)
" George A. Steines "Stratégie planning" (1979), Jeffery G. Cowin and Dennis P. Slevin, "New venture stratégie
posture, strueture and performanee : an industry life eyele analysis" (1990)
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Ces analyses montrent que l'entrepreneurshlp n'est pas une série d'activités
isolées, bien au contraire c'est un processus par lequel un individu ou un groupe
d'individus planifient, implantent et contrôlent leurs activités entrepreneuriales, dont les
mots clefs sont créativité, innovation.
D'après D. F. Kuratko et R. M. Hodgetts :
"Entrepreneurship est un processus
d'innovation et de nouveau risque de création à
travers quatre majeurs dimensions : individu,
organisation, environnement, processus et
assistance des réseaux de collaboration entre
le gouvernement, l'éducation et les institutions.
Tout les macros et micros positions
entrepreneuriales doivent être définit à travers
l'identification et la saisie des opportunités
converties à des idées de marché capables
d'être appliquées dans une économie de
marché^®."
L'acte de création d'une entreprise est avant tout social, son niveau d'insertion
dans son milieu et son implication dans les différents réseaux existants va conditionner
la réussite ou l'échec du projet.
Cette notion de réseaux a fait l'objet de plusieurs recherche aux états-unies et en
Europe. A. Bridault (1987) défini la notion de réseau comme suit :
18D. F. Kuratko, Richard M. Hodgetts, p.27.
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" Les réseaux sont des associations d'individus ou de groupes facilitant l'accès aux
informations ou ressources^^."
Petit et Thompston ont Identifié les différents types de réseau dans lesquels
s'insèrent les entrepreneurs ; soit les réseaux communautaires, le réseau familial, le
réseau des agences de développement industriel. La capacité d'un créateur potentiel à
s'inscrire dans ce tissu de réseaux va constituer le facteur déterminant dans la réussite
ou l'échec de son entreprise.
Howard AIdrich a dirigé une étude sur l'importance de l'antagonisme des réseaux
sociaux sous la création et la viabilité des entreprises dont la conclusion est :
"Définie en tant que processus de
partage des contacts et de répartition des
ressources, les réseaux sont considérés
comme une structure essentielle assurant la
réussite entrepreneuriale^°."
En plus trois importantes dimensions du réseau ont été observées, soit :
1. L'abondance des ressources dans un réseau, détermine les limites de l'aptitude
de l'entrepreneur à obtenir les ressources suffisantes pour créer son entreprise ;
" Networks support Systems : How communities can encourage entrepreneurship, in frontiers of entrepreneurship
research, 1987, center for entrepreneurial studies, jobson collège entrepreneurship research conférence.
AIdrich et Al., "The impact of social networks on business foundings and profil : A longitudinal study", Frontiers
of Entrepreneurial research conférence.
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2. Les réseaux aux ressources différées soutiennent l'entrepreneur, puisque le
processus de création d'une entreprise sollicite la mise en œuvre d'une variété
de ressources; ce qui signifie que l'entrepreneur participant à des plusieurs
réseaux sociaux devraient mieux s'en sortir que ceux n'ayant qu'un seul réseau
homogène;
3. Les entrepreneurs doivent avoir accès à ces ressources. L'ampleur, la diversité et
l'accessibilité à ces ressources constituent les variables incontournables qui
conduisent au succès.
Bengt Johannison (1987) de l'université de Vaxjo en Suède propose trois critères
pour la compréhension de l'entrepreneurship bien impliqué dans son milieu. Ces critères
sont :
1. Les entrepreneurs locaux organisent leur domaine privé et professionnel à
travers des réseaux;
2. Les entrepreneurs locaux dirigent leur environnement local à travers des espaces
économiques;
3. Les ressources locales et d'une manière générale externes sont
complémentaires et sont obtenues par le réseau d'entrepreneur.
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L'auteur signifie qu'une entreprise trouve sa place dans un milieu, il existe une
relation étroite entre l'entrepreneur et son milieu et ils doivent se supporter
mutuellement. Il conclu :
"Le concept d'entrepreneurship accentue
que l'entrepreneur veut créer un holistique plan
de l'environnement de son affaire et aussi son
réseau personnel est son principal instrument
d'effort. La limite de la pratique implique qu'il
doit donner une certaine priorité à certain
segment de l'environnement. En tant qu'acteur
dans l'économie, il est obligé de favoriser sa
relation de marché. Ainsi, comme le marché est
considéré comme institution dépendante de
l'offre et la demande de l'entrepreneur, ce
dernier est de plus en plus lié aux courtiers
locaux qui lui assistent dans la gestion des
secteurs non commerciaux. La compétence
des courtiers se réside dans leurs capacités de
créer et de gérer les réseaux^\"
2.3 Les différents types d'entrepreneur^^
Le concept d'entrepreneurship demeure un sujet très délicat. Les chercheurs qui
travaillent sur ce sujet ont essayé de faire une classification des différents types
d'entrepreneur:
Johannison B., "Toward a theory of local entrepreneurship" in Wyckman, Meredith lindsay, Bushe eds, The spirit
of entrepreneurship. 32 annual world conférence international councel for small business, Vancouver Simon Fraser
university, B. C. 1987, p.ll.
22 L'Entrepreneuriat, Pierre-André JULIEN, Michel MARCHESNAY.p. 55.
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Selon Norman Smith (1960), il existe deux types d'entrepreneurs, il les classe
selon les conditions de la création des entreprises. Le premier type d'entrepreneur est
l'artisan. Dans cette catégorie d'entrepreneur, les techniques de gestion ne sont pas
importante vue que l'artisan ne possède pas une expérience suffisante dans ce
domaine. L'activité de l'artisan est basée sur des compétences purement techniques
classiques non innovatrices. Le deuxième type est l'entrepreneur opportuniste.
L'entrepreneur opportuniste est une personne âgée possédant une certaine expérience
lui permettant de réussir son projet tout en se basant sur l'opportunité et l'innovation.
La typologie des entrepreneurs peut se faire sur la base du profil du dirigeant. On
parle d'entrepreneur technicien ou gestionnaire. L'entrepreneur technicien se préoccupe
d'une façon générale des conditions de fabrication des produits. Il s'intéresse au côté
technique du projet faute de manque de compétence dans les techniques de gestion.
L'entrepreneur gestionnaire s'intéresse plus au côté administratif vu son profil de
gestionnaire qui lui permet d'assurer efficacement la planification, l'organisation, la
direction et le contrôle.
D'après Pierre-André Julien et Michel Marchesnay (1996), Miles et Snow se
basant sur la relation qui existe entre l'entrepreneuriat et l'innovation ont Proposé quatre
types d'entrepreneurs qui sont :
1. L'entrepreneur prospecteur qui est une personne assez innovante. Il
s'intéresse à la création des entreprises de haute technologie sans se
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soucier de l'avenir de ses firmes. Ce genre d'entrepreneur met en place
les entreprises et cède sa place pour d'autres hommes d'affaire afin
qu'ils se préoccupent de la mise en marché et de la gestion de
l'entreprise. Il joue tout simplement le rôle de fondateur;
2. L'entrepreneur suiveur qui est une personne cherchant à copier les
innovations qui apparaissent sur le marché. À titre d'exemple les
Japonais qui utilisent les innovations de certains produits, ils effectuent
quelques modifications afin de commercialiser leurs produits et
conquérir de nouveaux marchés. L'entrepreneur suiveur est considéré
comme une personne dotant des compétences managériales. En
copiant les innovations des autres firmes, il se permet d'éviter les coûts
de recherche alors il peut abaisser le coût de production;
3. Le concept d'entrepreneuriat est lié à l'innovation. D'où le nom
d'entrepreneur innovateur. Il a les dons de création, lui permettant
d'entreprendre dans des projets innovateurs. En plus, il s'occupe des
autres phases de son projet qui sont l'organisation et la mise en
marché du produit innovant;
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4. L'entrepreneur réacteur n'opte pas pour l'innovation mais il est plutôt
une personne qui cherche à être poussée par le marché pour adapter
sa stratégie.
D'après Pierre-André Julien et Michel Marchesnay (1999) conclusion de plusieurs
études liées à l'entrepreneuriat, a permis de définir plusieurs modèles assurant une
corrélation étroite entre le concept entrepreneurial et le développement des régions.
Ces modèles sont :
1. Le modèle "Rush" : Considère que le concept d'entrepreneuriat est fortement lié
au marché du travail et au pourcentage de la population immigrante installée
dans les régions. Des chercheurs ont abouti à faire une corrélation positive entre
le taux de chômage élevé et le nombre élevé des immigrants avec l'augmentation
du nombre des entrepreneurs. Les résultats des recherches effectués par les
théoriciens Hamilton (1989), Johannisson (1991) et Westhead et Moyes (1992)
confirment cette hypothèse liant le phénomène d'entrepreneuriat au taux de
chômage et au nombre des immigrants installés dans les régions.
2. Le modèle "Pull" est basé sur la liaison qui existe entre le développement
économique des régions ou plutôt la richesse financière et le phénomène
d'entrepreneuriat. L'augmentation du nombre d'entrepreneur dans une région est
liée aux conditions de prospérité qui régnent au sein même de cette région. Ce
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modèle a été confirmé par les études effectuées par Storey (1982), O'Farrell et
Crouchley (1984) et Johannisson (1991).
3. Le modèle "ressources", considère une forte corrélation positive entre le
phénomène d'entrepreneurship et la qualité des ressources physiques,
financières, humaines et sociales qui existent dans une région.
L'entrepreneur joue un rôle primordial dans le développement de son territoire. Ainsi il
est très intéressant de parler du concept de développement local.
2.4 Le développement local
D'après Benoît Lévesque (1999) la théorie de développement a vécu plusieurs
évolutions au cours de ce siècle. Jusqu'à la fin des années 1970, le développement a
été pensé en termes nationaux aussi bien dans des perspectives normatives que
critiques. Pour un pays donné, il s'agissait d'adopter une politique de développement
générale pour tous les territoires du pays, ce qui a provoqué un intense développement
de certaines régions et une désertification d'autres (Marc-Urbain Proulx, 1994). De ce
fait, le développement d'un pays était tout simplement vue en tant que développement
économique et ceci comme le mentionne Jane Jacobs(1969)^® d ans son livre: The
economy ofcities : la disposition d'un <surpius>, d'une capacité minimaie d'épargne, est
23 Marc-Urbain Proubc, territoires et développement économique, 1998, p. 6.
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la première des pré-conditions d'encienchement d'un processus de développement.
C'est ainsi que les institutions de micro finance à travers leurs différents services et
produits contribuent au développement économique local. Donc les institutions de micro
finance en offrant des aides financières et techniques aux différentes communautés
locales déclenchent le processus de développement local.
D'après Bernard Planque (1998) la notion du local ( région, quartier ) n'était
pas très importante du point de vue du développement économique, l'état favorise le
soutien de la demande nationale au dépend des besoins locaux. Les gouvernements
cherchent à adopter ou mettre en œuvre des modèles susceptibles de rendre le
développement des pays plus aptes à la croissance.
Selon Benoît Lévesque (1999) à partir des années 1980 et particulièrement au
cours de cette dernière décennie, le développement est davantage défini en termes
locaux ( régions, quartiers ) et ceci grâce aux efforts des acteurs sociaux qui ont pu
mettre en œuvre des projets qui valorisent les ressources humaines et qui génèrent des
bénéfices pour l'ensemble de la communauté locale.
D'après Benoît Lévesque (1999) l'approche de développement local telle qu'elle
est vécue dans nos jours est née grâce aux efforts de la société civile, et notamment
des collectivités locales défavorisées qui contestent le recourt de l'état vers le
développement régional afin de se décentraliser de certaines responsabilités. Le
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développement régional a causé un déséquilibre de développement entre les différentes
communautés civiles. Ce déséquilibre est du à l'absence d'une politique de
développement qui tient compte des différences au sein des régions et qui encourage
les initiatives de développement provenant de la base c'est à dire des collectivités
communautaires.
De ce fait, l'approche de développement local a permis aux contestataires d'être
présents dans des réunions de concertation afin d'analyser la situation et d'élaborer des
plans de développement des territoires locaux, tout en se dotant d'une politique
favorisant l'amélioration de la situation sociale des communautés locales.
Toutefois le développement local ne peut pas être considéré tout simplement
comme une réponse à une volonté d'améliorer la situation sociale des collectivités mais
aussi, il est du à des impacts économiques.
Au début des années 1980, il y a eu recul du modèle de développement qualifié
de fordiste (Diane-Gabrielle Tremblay, 1998). L'efficacité du fordisme résidait dans le
fait de combiner la production de masse et la consommation de masse dans un système
manquant de souplesse dans les rapports sociaux et les techniques de production. Ce
système était homogène à l'échelle de l'état et favorise le soutien de la demande
nationale (Benoît Lévesque, 1999). Dans une telle situation, toutes les régions et villes
d'un pays étaient soumises à des normes établies à l'échelle de la nation sans tenir
compte de leurs diversités économiques et sociales. Sur le plan économique, le modèle
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fordiste encourage l'implantation des grandes entreprises qui sont déconnectées de leur
environnement social et exercent une politique de production très rigide (Marc-Urbain
Proulx, 1994).
Devant l'inefficacité du modèle fordiste et son incapacité de satisfaire aux besoins
diversifiés des populations (Diane-Gabrielle Tremblay, 1998), il y a eu apparition de la
stratégie néoclassique ou néo-libérale qui a consisté à mettre de l'avant la
modernisation technologique et la délocalisation de la production vers les pays à faible
salaire. Cette nouvelle stratégie a provoqué un déséquilibre entre la demande et l'offre
des produits résultant de la pénurie des postes d'emploi et à la priorité accordée à
l'exportation.
Pour faire face à de tel problème, il y a eu recourt à une stratégie de
développement plus localisé dont les dynamiques de développement sont davantage le
résultat des énergies du milieu que des contraintes extérieures ou de l'action étatique.
Le développement local a joué un rôle très important au cours de cette dernière
décennie dans la croissance économique et sociale des pays. L'introduction du
vocabulaire local a rendu la mission du développement de plus en plus difficile à réaliser
(Bernard Planque, 1999). Toutefois, le développement a des retombés positifs sur les
localités et aussi il a permis une concurrence entre les collectivités locales (Bernard
Planque, 1999). De ce fait, la localité doit être de plus en plus compétitif afin de
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poursuivre un processus de développement. Chaque localité cherche à mettre en place
des modes d'organisation, des mécanismes de développement plus efficaces que ceux
existants dans les autres territoires. Les localités cherchent à se doter d'un meilleur
environnement infrastructurel et de services, d'avoir un accès aux technologies les plus
récentes "up to date". Aussi les collectivités espèrent mettre en place un bon système
d'organisation social et de posséder un facteur de travail qualifié et flexible.
D'après Guy Chiasson (1999) ce nouveau modèle de développement est
caractérisé par la flexibilité et la participation des populations directement concernées
dans le développement des territoires. En effet la grande entreprise intégrée et
autosuffisante est remplacée par le réseau de firmes spécialisées, organisées en
systèmes industriels localisés mais reliés à des réseaux internationaux.
Suite à l'accélération des mutations du système productif causées ou encore
rendues possible par les innovations technologique, dont la mondialisation, la flexibilité
et l'automatisation des processus de production et de distribution et l'accélération des
progrès technologiques et scientifiques sont parmi ses axes majeurs, il y a eu une
évolution du contenu du développement économique (Diane-Gabrielle Tremblay, 1999).
Plusieurs auteurs font la distinction entre des modèles de développement
économique différents. Parmi ses auteurs on retrouve Benoît Lévesque (1999) ^"^qui
Territoire et développement économique Marc-Urbain Proulx
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parle d'ancien et de nouveau modèle de développement et Olivier Crevoisier (1999p
qui aborde la question selon deux approches totalement différentes: l'approche
homogénéisante et l'approche particularisante. Toutefois les deux auteurs sont d'accord
sur l'importance des implications de la mondialisation sur le développement
économique.
La mondialisation fait partie des changements caractérisant notre environnement
actuel. Certes qu'elle a fait l'objet de plusieurs définitions, mais cela n'empêche pas qu'il
y a une divergence sur ces implications économiques.
La disparition du protectionnisme des états, les frontières économiques
commencent à disparaître: libre circulation des marchandises, des biens des services et
des capitaux. Les barrières à l'entrée ne peuvent plus être douanières mais plutôt liées
aux politiques des entreprises déjà en place. Ce qui entraîne la confrontation directe
entre des firmes situées dans différent pays. Ainsi, la concurrence est de plus en plus
acharnée, non plus seulement entre les états mais aussi entre les régions et les
territoires, pour maintenir ou encore chercher un niveau de développement élevé.
(Clivier Crevoisier, 1999)
Territoire et développement économique Marc-Urbain Proulx
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Certains économistes affirment qu'avec la mondialisation, il y a une remise en
question de la théorie de développement : on est passé d'une pensé nationale (
système de production standardiser) vers une pensé locale.
Selon Olivier Crevoisier (1999) l'ancien système de production était basé sur la
production et la consommation de masse, ce qui favorisait les grandes entreprises.
Cette domination des grandes entreprises est une des caractéristiques de
l'environnement mondial qu'on rattache aux approches homogénéisante.
> Les approches homogénéisante
La démarche des approches homogénéisante est hypothético-déductive c'est à
dire qu'elle part d'une hypothèse pour expliquer les effets de la mondialisation et en les
confirmant ou infirmant par des éléments de la réalité.
Les précurseurs de cette théorie affirment que, favoriser par les nouvelles
techniques de communication et de transport, le monde se transforme en un petit
village. Selon eux, la mondialisation, considérée comme un processus de sélection, fera
en sorte que les plus forts resteront sur le marché.
Pour allouer une part de leur capacité d'investissement dans un état plutôt qu'un
autre, les grandes entreprises feront jouer la concurrence entre les pays. Ce qui amène
à une concentration du pouvoir économique dans les mains de ses grandes firmes.
Toutefois, cela n'entraîne pas une centralisation de ce pouvoir dans un espace bien
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déterminé. Les approches néomarxistes (Olivier Crevoisier, 1999) notifient qu'ainsi, les
inégalités économiques et sociales dans et entre les différents pays et régions sera
renforcer. Au contraire, les approches néoclassiques affirment que le développement du
commerce entre les régions et la libre circulation des capitaux et des personnes
accompagnées d'une diminution des coûts de transport fera en sorte qu'un équilibre
entre les régions sera atteint (Olivier Crevoisier, 1999).
Cependant la pertinence de l'approche est mise en doute par le fait de ne pas
expliquer comment des régions se développent toutes seules plutôt que d'autres. En
plus, le système de production de masse, qui est parmi ses éléments, n'est plus capable
de répondre favorablement à une demande de plus en plus diversifiée. Ce qui a amené
plusieurs économistes à adopter d'autres approches désignées comme des approches
particularisante.
> Les approches particularisante
D'après Olivier Crevoisier (1999) à l'inverse des approches précédentes, les
approches particularisante se basent en premier lieu sur une démarche inductive. Cette
démarche permet l'évolution du cas particulier vers le général.
Ces approches ont une interprétation de la mondialisation totalement différente
de celle des approches homogénéisante. La théorie particularisante pose que la
mondialisation n'implique pas seulement une concurrence acharnée qui vient de
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l'extérieure, mais aussi des opportunités et des potentialités nouvelles pour se
développer et progresser. Cette approche soutient que les capacités internes aux
espaces sont à l'origine des développements que ces espaces connaissent. Ainsi les
entreprises, les nouvelles technologies et les nouveaux produits sont considérés parmi
ces capacités "endogène" que les territoires peuvent générer. De la sorte, tout
développement ou blocage que connaît une région plutôt qu'une autre est expliqué par
la présence ou l'absence de ses capacités.
On assiste ses dernières années à une augmentation de la concurrence
interterritoriale vers la conquête ou encore dans la poursuite de son développement, ce
qui amène chacun des territoires à être plus compétitif et donc à se prendre en main.
En introduisant la dimension locale au processus de développement, il y a des
ajustements à opérer au processus de développement, dû à la concurrence
interterritoires. Comme il est énoncé par Bernard Planque(1999), le premier pré- requis
sera d'attirer, de retenir l'épargne et de le rémunérer (rémunération globale), dans le
sens, entre autre, de l'investir de la manière la plus sûr et la plus viable.
Il faut profiter de la mondialisation en aménageant le territoire dans le but d'attirer
les entreprises. Le développement local est surtout basé sur des initiatives du milieu
pour répondre à des attentes auxquelles l'état porte peu ou pas d'attention. L'initiative, la
volonté, la solidarité et l'imagination sont à l'origine de toute action collective en vue de
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se prendre en main et d'améliorer les choses (Serge Coté, 1999). Ce qui permet de dire
que c'est une approche volontaire des intervenants locaux qui décident d'agir ensemble
pour parvenir à un développement économique durable qui prend en compte les
spécificités de leur territoire.
Toutefois, le rôle de l'état n'est pas appelé à disparaître, mais au contraire il doit
persister, dans le sens que le rôle des collectivités ne peut qu'accompagner celui de
l'état. Par le fait qu'elles sont mieux placées pour déterminer des façons de faire adapter
au contexte local, les actions des collectivités encouragent et renforcent celle de l'état.
Une approche partenariale de l'état, l'entreprise et les organismes locaux s'avère plus
efficace que les seules actions des forces économiques.
Un environnement économique qui prend en considération le développement
local et l'économie social qui ne peut se réaliser sans la démocratisation de l'économie,
c'est ce qui avance plusieurs auteurs, dont Benoît Lévesque, comme nouvel
environnement.
L'ouverture des marchés et la libre circulation des capitaux et des biens sont les
principales dispositions du nouvel environnement. Ces nouvelles caractéristiques ont
fait que le développement soit défini d'une manière locale. Des nouvelles conditions
sont imposées aux territoires pour réussir économiquement dont la compétence de ses
acteurs. Les investisseurs ne cherchent plus des territoires où il y a une main d'oeuvres
à moindre coût mais tout un système économique qui agence des caractéristiques
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infrastructurelles et culturelles spécifiques. Comme il est énoncé par Pierre veitz (1999)
•. « Il y a un passage de la géographie des coûts à la géographie des compétences et de
l'organisation ». Dans le sens que le capital, qui est le premier pré-requis pour le
déclenchement du processus de développement économique est maintenant encore
plus attiré par les territoires caractérisés par une flexibilité et une adaptation rapide aux
nouvelles tendances du marché. Cette capacité d'adaptation dépend de (Marc-Urbain
Proulx, 1994) :
•  Une compétence des intervenants locaux, que se soit la main d'œuvre qui doit être
bien formée ou encore les personnes de l'extérieur qui offrent des services à
l'entreprise;
•  Une organisation sociale souple qui élimine tous les obstacles bureaucratiques. En
plus un accès libre à l'information et à la technologie avancée plus facilement et à
moindres coûts ;
•  Une infrastructure développée.
Plusieurs auteurs pensent qu'il faut démocratiser l'économie, dans le sens qu'une
participation volontaire et plus active des différents intervenants locaux (individus,
collectivités, etc) est exigée. La proximité ne devrait pas être seulement associée à
l'appartenance communautaire mais plus au regroupement de toutes les forces et
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capacités territoriales surtout humaines, d'une façon volontaire, pour la mise en place et
l'accomplissement des plans de développement locaux. Ce qui ne peut s'épanouir, sans
être en possession d'un certain minimum de démocratie dans la prise de décision
surtout en matière économique. Cette démocratie doit être le résultat du fusionnement
de la démocratie libérale, où une grande liberté est accordée aux individus, et de la
démocratie sociale qui reconnaît, plus que la précédente, le droit des collectifs.
Une telle approche qui met l'accent sur la création de réseaux productifs et
institutionnels structurés autour des entreprises sera la plus adéquate pour répondre à
la globalisation de l'économie.
Plusieurs régions ont souffert à l'ouverture des marchés, mais enfin de compte
ont su s'adapter aux nouvelles exigences de leur nouvel environnement, par exemple le
modèle québécois.
Selon Jean-Pierre Dupuis (1999) en premier lieu, pendant deux décennies (1960-
1970), comme étant une économie dépendante des capitaux extérieurs, l'économie
québécoise était sous la merci des politiques qui lui sont étrangère. En premier temps le
local n'était pas très important du point de vue développement économique et social.
Les grandes entreprises étatiques avaient en premier lieu comme but l'administration
des affaires de la région; ils avaient aussi à jouer un rôle important dans la
modernisation de l'économie de la province. Ce la permettait à l'état d'exercer sa
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souveraineté dans certains secteur. Cette vision du développement correspond à un
développement ayant pour objectifs la standardisation et l'uniformisation.
Toutefois, les résultats obtenus ne répondaient pas aux aspirations de la région.
D'après Gilles L.Bourque (2000) : « l'état ne se donnait pas vraiment les moyens de sa
volonté ». La récession de 1981-1982 était le début d'une période de blocage et de
crise, ce qui a fait l'émergence ou encore la transition vers un modèle de
développement qui soit spécifique à la région et rompe avec le laisser faire économique
et la soumission au capital étranger.
Une période de compromis entre les différents acteurs locaux et nationaux, a
commencé après la grave récession. Désormais le local fait partie intégrante du
nouveau modèle de développement. Le modèle de développement québécois est mis
sur pied. L'initiative du milieu se retrouve à l'origine de tous ses projets tout en ne pas
oubliant la concertation entre les différents niveaux. Ce qui permet de dire que le
modèle de développement se base entre autre sur des approches partenariales et
entrepreneuriales. Ce qui a permit la mise en place de toute une structure pour
encourager les initiatives locales. La création des municipalités régionales de comté (
MPC ) par le gouvernement du Québec avait ce même but. (Benoît Lévesque,
Marguerite Mendell, 1999)
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Actuellement plusieurs municipalités se sont inscrites dans cette approche, ils ont
encouragé la création de plusieurs comités locaux. Ses derniers se sont donnés
plusieurs tâches comme par exemple animer, informer et sensibiliser leur milieu, en plus
de mettre en œuvre des projets de développement dans différents secteurs d'activité:
agriculture, forêt, tourisme, jeunesse, etc. Néanmoins, il reste encore plus de travail à
faire dans le but de sensibiliser les populations à la nécessité d'agir.
2.5 Les idéologies de ia micro finance
La micro finance est une idéologie formée de quatre composantes qui sont
selon {CALMEADOW, 1999f\
> Aiiégement de ia pauvreté : Les organisations qui s'occupent de la micro
finance sont intéressées par la réduction du degré de la pauvreté. Ces institutions
ont comme objectif l'amélioration de la situation socio-économique des
personnes les plus démunies, en essayant d'enlever les obstacles qui empêchent
le développement socio-économique des ces communautés. Les organisations
de micro finance ont abouti à une idéologie assez particulière, basée sur la
combinaison des crédits et de l'éducation. Cette combinaison a pour but de
faciliter la gestion des crédits par les bénéficiaires et de leurs permettre de se
prendre en charge.
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> Développement des micro-entreprises : Les institutions de micro finance sont
très impliquées dans l'encouragement et l'investissement des activités des micro
entreprises. Ces organisations jouent un rôle assez important dans la création
d'emploie au sein des communautés défavorisées. Dans le but de favoriser
l'implantation des micro-entreprises, les organisations de micro finance ont
analysé les différents obstacles qui peuvent nuire au développement de ce genre
d'entreprise. Il s'agit du type d'orientation que l'on privilège dans cette recherche
> Focaliser sur la micro finance : Le but des organisations de micro finance est
d'élargir le nombre des bénéficiaires des services de ces institutions. Le principal
objectif de ces organisations est la création de source de revenu pour les
personnes les plus démunies permettant d'élever leurs niveaux de vie en
assurant les moyens nécessaires qui leurs permettent de créer leurs propres
sources de revenu par la création de micro-entreprises. Les services offerts par
les institutions de micro finance sont multiples, toutefois on peut citer quelques
exemples des prestations assurées par ces organisations tel que les crédits pour
la création des micro-entreprises, les crédits destinés à la consommation et
l'hébergement, d'autres gammes de dépôt et quelques services de base. En plus
certaines institutions de micro finance offrent d'autres types de services tel que
les assurances. Les institutions de micro finance ont pour mission d'implanter
une industrie de micro finance au sein des pays qui soit liée au secteur financier
formel et qui fasse partie de la politique générale de ces pays.
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> Développement économique communautaire : Les institutions de micro
finance jouent un rôle assez important dans l'allégement de la pauvreté des
communautés délaissées par les gouvernements. Elles envisagent d'instaurer
une politique financière basée sur les différents services de la micro finance afin
d'assurer un développement minimum de la situation socio-économique des
groupements communautaires. Les institutions de micro finance collaborent avec
d'autres organisations pour permettre une meilleure santé économique
caractérisée par une réussite des activités d'affaires régionales ou
communautaires ce qui mène à l'augmentation des chances des individus à
faible revenu d'améliorer leurs situations socio-économiques. C'est le second
type d'orientation auquel notre recherche s'intéresse.
2.5.1 Le rôle de la micro finance au Canada
Au Canada les institutions de micro finance jouent un rôle important dans
l'assurance d'accès aux crédits pour les personnes exclues des services des institutions
financières traditionnelles, comblant ainsi l'absence d'une politique d'assistance
financière du gouvernement envers les personnes les plus démunies. L'organisation
canadienne CALMEADOV\F a étudié la mission de la micro finance au Canada dans le
but d'exposer ses avantages sur la société. Les micro-entrepreneurs constituent un
nombre assez important dans le tissu économique canadien, en 1996 les entrepreneurs
27 The state of Microcredit in Canada : Executive Siunmary.
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qui sont actifs dans les micro-entreprises ont atteint les 850 000 hommes et femmes
d'affaires ce qui constituent 47 % des investisseurs canadiens (1,8 millions). Ces micro
entrepreneurs trouvent une grande difficulté pour accéder aux différents services offerts
par les institutions financières traditionnelles. D'après une étude faite par
CALMEADOV^^ , 15 pour cent de ses micro-entrepreneurs veulent accéder aux crédits
bancaires, mais les banques traditionnelles exigent des garanties qui dépassent la
capacité financière et économique de ces investisseurs, ce qui permet aux institutions
de micro finance d'occuper une place assez privilégiée dans le financement de ces
petits projets.
Pour assurer un meilleur service aux entrepreneurs des micro-entreprises. Il s'est
développé au Canada une structure financière se préoccupant de la micro finance qui
est assez hétérogène. Il existe trois types d'organisations qui s'intéressent à la micro
finance qui sont (CALMEADOW, 2000)^® :
> Les institutions financières privées;
> Les programmes de crédit gouvernementaux;
> Les fonds de micro-crédit à but non lucratif.
28 The state of Microcredit in Canada : Executive Summary. P. 1.
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Selon l'étude faite par CALMEADOW (2000), la majorité des crédits qui sont
accordés par les institutions de micro finance privées à 405 000^° emprunteurs à travers
tout le Canada, ne dépasse pas les 25 000 $ canadien. Ce nombre élevé des micro
entrepreneurs bénéficiaires de ces crédits est dû aux opportunités existantes dans le
secteur de la micro finance qui assure à ces institutions un profit très considérable grâce
au taux d'intérêt trop élevé.
Toutefois, les programmes de crédit gouvernementaux servent au moins 19,000®^
emprunteurs. Environ 70 de ces bénéficiaires des crédits gouvernementaux ont
ensuite la possibilité d'accès aux différentes sortes de crédit ordinaire. Cette opportunité
de bénéficier des crédits auprès des banques traditionnelles s'explique par le fait que
les micro-entrepreneurs ont bénéficié des programmes de crédit gouvernementaux et
possèdent ensuite des garanties tangibles. Les programmes gouvernementaux sont
destinés spécifiquement aux micro-entrepreneurs délaissés par les institutions
financières privées à cause du grand risque qu'ils représentent. Les programmes de
crédits gouvernementaux ne visent pas les mêmes objectifs que celles des institutions
financières à but lucratif. En élaborant des programmes de crédit gouvernementaux, les
états cherchent à favoriser le développement économique, la création d'emploi et la
prospérité sociale.
The state of Microcredit in Canada : Executive Summary. P. 2.
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Alors que les fonds de micro-crédit à but non lucratif fournissent un petit nombre
de crédit, seul 1,200®^ emprunteurs jouissent des services de ces organisations à
travers le Canada. Cette situation peut être expliquée par l'incapacité de ces institutions
de se doter des moyens nécessaires qui leurs permettent d'agir d'une manière assez
efficace afin d'élargir leurs champs d'activités. Ce genre d'organisation vise des buts
purement sociaux, ils essaient d'assister les personnes démunies afin d'améliorer leurs
situations socio-économiques.
2.5.2 Les petites et moyennes entreprises
Suite à la tombée du système fordisme à la fin des années 60, les pays
industrialisés ont vu une expansion ou plutôt un développement majeur dans le secteur
des PME. C'est ainsi que l'entrepreneur a commencé de jouer un rôle exclusif dans la
croissance économique des régions suite à la nouvelle politique adoptée par les états et
qui consiste à réduire l'intervention des gouvernements dans les régions en faisant
appel à l'esprit entrepreneurial.
Les facteurs qui ont aidé à déclencher le concept de l'entrepreneuriat au sein des
régions peuvent se résumer comme suit :
The state of Microcredit in Canada ; Executive Summary. P. 2.
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•  La segmentation des marchés : Après l'échec des grandes entreprises, les
Investisseurs ou les économistes ont vu que les entreprises doivent se
spécialiser dans une production plus pointue pour assurer leurs pérennités.
•  L'apparition de nouveaux besoins de fiexibiiité : Vu l'émergence du
phénomène de la concurrence, les entreprises sont appelées à être plus flexible
afin de commercialiser leurs produits.
•  La crise de travaii : Une fois le nombre de chômeur a augmenté dans les pays
industrialisés, ces personnes ont commencé à élaborer leurs propres projets afin
d'assurer leurs revenus mensuels.
•  Le déveioppement des nouveiies technoiogies.
•  L'augmentation du nombre des femmes désireuses de s'intégrer dans ie
marché de travaii.
•  La poiitique de dérégiementation adopté par ies gouvernements.
•  L'aide accordée par l'état aux petites et moyennes entreprises afin de
permettre à l'économie d'être de plus en plus flexible.
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•  La décentralisation gouvernementale.
D'après Marc-Urbain Proulx (1994) le milieu local joue un rôle primordial dans la
mise en place d'une politique d'investissement ou d'entrepreneuriat. Afin de réussir une
telle politique, les communautés locales doivent se doter d'un climat favorable et
encourageant à la réalisation des projets. Les agents de développement local sont
appelés à élaborer une politique permettant aux citoyens locaux de s'approprier d'une
culture entrepreneuriale leur permettant de s'investir dans des projets locaux. Il est
nécessaire d'assurer un réseau de partenariat avec les différentes régions afin d'attirer
les investisseurs.
D'après l'Agence canadienne de développement international la micro finance est
un élément stimulateur du concept de micro-entreprise. Pour assurer un revenu
mensuel fixe, les populations démunies des pays développés ou même en voie de
développement ont recours aux activités rentables d'auto emploi. De ce fait le concept
de la micro-entreprise est devenu un choix incontournable pour l'amélioration de leurs
situations socio-économiques.
Les petites entreprises sont des groupes très hétérogènes. Les micro-entreprises
opèrent dans plusieurs domaines qui sont liés à l'environnement économique ou social.
Parmi ces petites firmes il existe des entreprises qui sont dynamiques, innovatrices et
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aptes pour la croissance, alors que d'autres semblent statiques n'optent pas pour une
amélioration de leur part de marché.
Les micro-entreprises sont constituées généralement par les membres d'une
famille ou par une seule personne. Cette sorte d'entreprise opère dans les secteurs
semi-formel et informel, la majorité d'entre elles n'est pas apte à une croissance de leur
taille à causes des problèmes qu'elles rencontrent dans leurs démarches d'obtention de
crédit et vu la concurrence qui existe sur le marché. Afin de pouvoir bénéficier des
crédits les micro-entreprises font recours aux institutions financières ou aux fonds qui
sont spécialisés dans la micro finance.
Au Canada la petite firme est une entreprise constituant une entité économique
autonome qui emploie un petit nombre de salariés et dont le chiffre d'affaires n'est pas
considérable. Ces deux critères sont très relatifs. Ils varient selon le degré de
développement économique et le lieu ou cette entreprise est implantée, ainsi que le
secteur auquel elle appartient. Selon la définition utilisée par Statistique Canada pour le
relevé mensuel de l'emploi, le critère est de 20 employés et moins. Selon le ministère
d'État aux petites entreprises (Ottawa), sont considérées comme petites entreprises
celles qui ont 100 employés et moins dans l'industrie manufacturière et 50 employés et
moins dans les autres secteurs. (Dion, 1986)^.
Les pratiques de gestion des ressources humaines (GRH) en petites et moyennes entreprises (PME) : une synthèse
conceptuelle et empirique. Par Denis J. GARAND. P. 12.
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D'après CALMEADOW (1999f^ la micro-entreprise est une institution
économique de petite taille, indépendante et qui employait au maximum cinq personnes.
Ce type d'entreprise doit être la propriété d'une seule personne ou d'une petite famille
d'affaire et qui opère soit d'une manière saisonnière ou dans une durée de temps bien
déterminée.
La définition de la petite et moyenne entreprise diffère d'un pays à un autre et cela
selon le nombre des ouvriers embauché dans la firme.
2.6 Conclusion
À partir de la revue bibliographique, on constate que La micro finance a un
impact direct sur le développement local puisque ce moyen de financement a pour but
principal la création ou le maintien d'emploi, d'une manière générale c'est un moyen
pour la mise en place d'un réseau d'entrepreneuriat qui aide au développement des
territoires délaissés par les banques ordinaires ou par le système gouvernemental.
La question qui se pose, est ce que la micro finance à travers l'entrepreneuriat
est un moteur de développement économique local?
About CALMEADOW terms and définitions. P. 1.
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3  Problématique spécifique
Quand on examine l'Impact du programme de micro finance sur le revenu
Individuel, Il est Intéressant de reconnaître qu'il existe une différence significative
Importante entre l'augmentation ou la croissance du revenu et la réduction de la
pauvreté. Malgré le fait de considérer que le programme de micro finance est mis sur
place pour faire face à la pauvreté et aussi aider à augmenter le revenu des personnes
démunies, l'encouragement d'une telle procédure n'est pas basé sur l'augmentation des
revenus des Individus, mais elle a une vision plus profonde.
Dans les cinq dernières années, la micro finance, les provisions d'épargne et les
sen/lces de crédits pour les personnes démunies sont devenus l'Intervention la plus
favorisée par les agences de développement International pour faire face à la pauvreté
et ce d'après plusieurs chercheurs qui se sont concentrés sur l'étude de l'Impact de la
micro finance sur la vie des Individus et le développement des réglons.
La micro finance peut-elle constituer un outil nécessaire pour assurer
l'amélioration de la situation socio-économique des Individus? La micro finance à travers
ces différents produits et services est-elle un moyen qui assure le développement
économique local? Les Institutions micro finance encouragent-elles le concept
d'entrepreneurlat chez les personnes bénéficiaires de ses services?
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3.1 L'apport de la micro finance
Beaucoup d'études ont été faites afin d'analyser l'impact des programmes de
micro finance sur les collectivités, de ce fait nous allons essayer d'approfondir ces
études.
Est-ce que la micro finance est un outil ou un moyen pour accroître le revenu des
individus ou peut être un instrument pour faire face à la pauvreté ?
D'après les recherches de Mansell-Carstens (1995, p, 103)^®, il est trop difficile
d'avoir une idée exacte de l'impact de la micro finance sur la vie quotidienne des gens.
Les personnes qui ont bénéficiés de crédit de micro finance essayeront de donner de
fausses informations sur l'apport de crédit. De même la relation qui existe entre le micro
crédit et la prospérité économique des individus nécessite une connaissance plus
profonde sur les différentes sources financières auxquelles fait recourt le bénéficiaire de
I
micro finance et aussi sur la manière avec laquelle il a utilisé ces fonds.
D'après Mahabub Hossain's work on Grameen Bank in 198^^, la micro finance
joue un rôle primordial dans la vie économique des pays. Hossain (1988, p. 10) note, le
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plus grand effet direct de la Grameen Bank réside dans raccumulation des capitaux par
les personnes les plus démunies ce qui leurs a permis d'être indépendantes dans leurs
sources de revenus et même d'assurer une entrée de fonds permanente. De même des
études ont été faites par la Banque Mondiale avec la collaboration de l'institut de
développement des études du Bangladesh et ont montré que la Grameen Bank n'a pas
réussit seulement à réduire le seuil de la pauvreté mais aussi de permettre aux
ménages d'être capable de se doter d'un revenu financier permanent leur assurant ainsi
une qualité de vie plus intéressante à celle existante auparavant.
L'intérêt accordé à la micro finance a augmenté d'une manière surprenante dans
ces dernières années. D'après une étude faite par Développement International
Desjardins, plusieurs agences de prêt, des bailleurs de fond, des pays en voie de
développement, des organisations non gouvernementales et des institutions financières
ordinaires supportent le développement de la micro finance. Ainsi, le domaine de la
micro finance a vu une évolution spectaculaire dans le nombre des établissements se
préoccupant de ce domaine et aussi un accroissement très élevé du nombre des
individus bénéficiaires des services de la micro finance. Cette importance du rôle que
peut jouer la micro finance dans la lutte contre la pauvreté et l'amélioration de la qualité
de vie des gens marginalisés peut être expliquée par le fait que 95 pour cent®® de 180
millions des personnes démunies de l'Asie et des régions pacifiques ont l'accès aux
services des institutions financières.
38 Micro finance Development Strategy, Asian Development Bank
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L'étude faite par l'Asian Development Bank (2000f^ montre que le
développement des institutions et des organisations intéressées à la micro finance et
dédiées à l'amélioration de niveau de vie des personnes a plusieurs raisons :
> La micro finance peut être un moyen assez critique pour une stratégie de
réduction effective de la pauvreté. L'amélioration de l'accès à l'épargne et la
facilité de l'obtention des crédits permet aux personnes démunies d'être plus
responsables, où d'une manière générale de bien maîtriser leurs consommations,
de bien gérer leurs risques, de pouvoir construire d'une façon graduelle leurs
actifs, de développer leurs propres micro-entreprises, d'accroître leurs revenus et
d'une manière plus large d'améliorer leurs qualités de vie.
> Dans l'absence d'un accès permanent aux Institutions financières, la masse des
personnes marginalisées vont continuer à se baser sur leurs maigres sources de
revenus ce qui va limiter leurs opportunités de participer dans le développement
socio-économique des pays.
> La micro finance peut aussi fournir une stratégie assez efficace pour le soutient
et l'amélioration de la situation sociale et financière des femmes démunies qui
constituent une proportion assez signifiante de la population disproportionnée et
des gens qui souffrent de la mauvaise qualité de vie.
39 Micro finance Development Strategy, Asian Development Bank
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> Les services de la micro finance, s'ils sont fournis d'une façon efficiente peuvent
être un moyen suffisamment efficace pour l'amélioration de l'attribution des
ressources, la promotion des marchés, l'adoption d'une stratégie pertinente
assurant l'accroissement et le développement économique et technologique des
pays.
> La micro finance permet aussi d'assurer le développement d'un système financier
global permettant la satisfaction des besoins de la majorité de la population sans
faire une distinction entre les différentes souches de la société.
Mais est ce que le fait que la micro finance assure une certaine facilité pour la
création des micros et petites entreprises peuvent être considérées comme un moyen
pour assurer la survie des institutions de la micro finance ?
3.2 L'apport des entrepreneurs envers les Institutions de la micro finance
La relation qui existe entre les bénéficiaires des services des institutions de la
micro finance et les organismes assurant ces services est devenue une relation entre
client et offreur de service ou produits. Ainsi, l'intention des institutions de micro finance
ne se limite plus dans le fait de servir les personnes les plus démunies mais de plus en
plus ces organisations tentent de servir le plus grand nombre d'individu et ce afin de
garantir leur survie et d'assurer leur rentabilité financière.
62
Les clients ou les entrepreneurs qui ont bénéficiés des services des institutions
de la micro finance contribuent au développement financier et à l'expansion du capital
de ces organisations. Il y on a plusieurs retombés financiers dont bénéficies les
institutions de micro finance et ce grâce aux tributs des emprunteurs c'est à dire grâce
aux intérêts qui sont récupérés auprès de leurs clientèles que les institutions de micro
finance ont pu faire face à leurs dépenses et à leurs besoins.
3.3 Le rôle social de la micro finance
L'intermédiation sociale constitue un élément significatif du programme de la
micro finance. Ce phénomène a été le sujet d'une étude faite par Elaine Edgcomb et
Laura Barton (1998f° et ses collègues de la banque mondiale. Comme il a été défini
l'intermédiation sociale est un processus dans lequel l'investissement est faite en
combinant les ressources humaines et les institutions de capital d'une autre manière en
regroupant ensemble l'aspect humain et financier dans le but d'accroître l'indépendance
des groupes marginalisés et aussi afin de les préparer à s'engager dans une
intermédiation financière formelle. C'est un effort spécial qui permet d'intégrer les
personnes démunies dans le marché financier formel et aussi de les lier aux services
gouvernementaux qui leurs permettent d'être beaucoup plus productifs et même d'avoir
une qualité de vie plus intéressante. Ainsi cette composante de la micro finance qui est
l'intermédiation sociale cherche à créer une nouvelle attitude et une auto perception afin
d'assurer l'indépendance et l'habilité des personnes démunies d'assurer leurs avenirs.
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Selon Elaine Edgcomb et Laura Barton (1998) rintermédiatlon sociale est basée
sur trois composantes significatives qui sont"^^ :
•  La formation d'un capital social;
•  La transformation des bénéficiaires des aides financières à des clients;
•  La création des institutions locales qui permettent la liaison entre les institutions
financières formelles et les groupes marginalisés.
> La formation d'un capital social
D'après Elaine Edgcomb et Laura Barton (1998) le concept de capital social est
l'élément théorique principal dans l'intermédiation sociale et il a été emprunté de la
littérature anthropologique et sociologique. Le capital social comme il a été défini par
Putnam^'^ "Les caractéristiques de l'organisation sociale tel que les réseaux, les normes
et la confiance facilitent la coordination et la coopération entre les différents
bénéficiaires. Le capital social augmente les avantages des investissements dans leur
coté physique et humaine." Basant sur les organisations à caractère social, les
personnes démunies auront l'opportunité d'assurer un revenu financier fixe et ce grâce
^ Social intermediation and micro finance programs : A literature Review P. 4.
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à la collaboration qui peut exister entre les associations à caractère commercial et
social.
> La transformation des bénéficiaires en clients
Selon Elaine Edgcomb et Laura Barton (1998) micro finance par le biais de
l'intermédiation sociale a permis une transformation radicale de la philosophie qui a
régné pendant longtemps et qui a considéré les personnes démunies comme des
citoyens dépendants des aides financières vers une politique considérant ces
personnes comme une clientèle capable de demander des crédits et de les financer.
L'intermédiation sociale a permis aux personnes démunies de développer une certaine
habilité de gérance de leurs actifs afin d'établir ou plutôt maintenir une certaine relation
contractuelle autour du transfert du fonds qui les oblige d'avoir des obligations envers
leurs pourvoyeurs de fonds.
> La création des systèmes et structures locaux
D'après Elaine Edgcomb et Laura Barton (1998) parmi les apports de la micro
finance c'est le fait que les intervenants dans ce domaine essaient d'installer des
structures ou systèmes locaux qui s'occupent de faire une liaison entre les institutions
financières formelles et les groupes marginalisés. Toutefois, ces systèmes sont
Social intermediation and micro finance programs : A literature Review P.6.
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composés des institutions qui travaillent ensemble afin de fournir des services sociaux
et financiers aux personnes démunies.
Parfois, le système est composé d'une seule organisation qui se préoccupe des
services financiers et sociaux en même temps. Ce type de système est appelé « parallel
System»'^ et cela parce qu'il permet de créer une alternance entre les services
financiers et sociaux. Aussi, on peut trouver d'autre type de système qui offre
uniquement des sen/ices sociaux tout en assurant de faire une liaison entre les groupes
démunis et les institutions financières formelles afin de les assurer l'obtention des prêts,
ce type de système est appelé « the linking approaches et ce parce qu'il cherche à
élaborer une collaboration entre les secteurs formels et informels.
Vu l'absence de garantie chez la majorité des personnes bénéficiaires des
services de la micro finance, les institutions financières spécialisées dans la micro
finance ont mis en place une stratégie assez particulière pour permettre à leurs
clientèles visées de faire recourt à leurs services. La politique adoptée par la majorité
des institutions financières se préoccupant de la micro finance se manifeste dans
l'instauration de la notion de communauté locale dans l'esprit des bénéficiaires de leurs
services. D'après Barbara J. Frayer (1998), afin de faciliter aux personnes
marginalisées l'obtention des crédits vu leur incapacité de fournir les garanties
nécessaires, plusieurs établissements de micro finance dans le monde se sont inspirés
^ Social intermediation and micro finance programs : A literature Review P.6.
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des avantages de la notion de solidarité pour mettre en place des groupes de
solidarité^. Ainsi, la Grameen Bank et d'autres institutions ont permis aux personnes
marginalisées dépourvues des garanties nécessaires d'obtenir des crédits grâce à la
politique de solidarité qui s'est instaurée entre les emprunteurs afin de pouvoir assurer
le paiement de leurs prêts et de profiter des services offerts par les institutions de la
micro finance.
Les institutions de micro finance ne se limitent pas dans leurs interventions au coté
sociale mais plutôt assurent des activités qui permettent la création d'entreprise.
Le principal rôle que peut jouer la micro finance est le développement des micro
entreprises (Dawson et Gibson La micro finance est considérée comme un outil
d'entrepreneuriat du fait que les personnes démunies essaient de bénéficier de la micro
finance pour assurer leurs propres sources de revenus.
Les résultats positifs de la micro finance contredit les fausses idées au sujet de la
solvabilité des bénéficiaires de ces services. La micro finance permet de développer des
activités économiques assurant l'amélioration de la qualité de vie des personnes
Social intermediation and micro finance programs : A literature Review P.6.
La micro crédit - une petite aide importante, Barbara J. Frayer. P. 4.
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exclues des services proposer par j'économie traditionnelle ou plutôt l'économie de
marché.
3.4 L'apport de la micro-entreprise dans ie développement économique local
Les micro-entreprises jouent un rôle important dans la recomposition ou la
restauration du tissu économique local et régional abandonné par l'état. Ce type
d'entreprise financé par la micro finance contribue à l'amélioration de la vie quotidienne
des individus, du fait que ce genre de firme s'occupe de plusieurs domaines qui sont liés
directement ou indirectement à la qualité de vie des individus. Les micro-entreprises
permettent à ces individus de s'intégrer dans la société et de se doter d'une source
financière leur assurant un niveau de vie plus ou moins confortable.
Vu le rôle primordial que peuvent jouer les petites entreprises dans le
développement économiques des régions et des pays, les agents de développement et
de l'économie se sont préoccupés de la promotion de ce genre de firme dans les pays
développés ainsi que dans ceux en voie de développement. Ce soutien aux entreprises
de petite taille se base sur plusieurs raisons visant l'amélioration de la situation
économique et sociale des individus les plus démunis.
Dans les pays à économie de marché de l'Europe et de l'Amérique du Nord, cet
appui au développement des petites firmes est justifié par le fait qu'il faut mettre fin au
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déclin de ce type des entreprises. Il est à noter que plusieurs types de métiers
commencent à disparaître à cause de la pénurie des encouragements financiers et
moraux. Alors que dans les pays en voie de développement, les petites entreprises
constituent le moyen le plus efficace qui va leur permettre de sortir de l'impasse
économique et sociale auquel ils sont affrontés.
D'après Ptiilip A. Neck et Robert E. Nelson (1990) les petites ou micro
entreprises : la plupart du temps financées par le biais de la micro finance; ont un rôle
très important dans la vie économique des individus et des pays. La diversité du besoin
continuel des personnes ne peut pas être servie par ces grandes firmes à cause de la
non-flexibilité de ce type d'entreprise. Les firmes de petite taille donne une importante
poussée au développement économique des régions ou elles sont implantées, grâce à
la création d'un grand nombre de postes d'emploi. Les petites entreprises se dotent de
plusieurs avantages leurs permettant d'être un outil de développement des régions, ces
atouts résident dans le fait que ces établissements permettent de façon directe la
création d'emploie, la diversité des produits offerts sur le marché, l'augmentation du
niveau de revenu des individus et surtout des personnes démunies et elles permettent
un apport de plus aux exportations. Aussi, de point de vu économique, ce genre
d'entreprise permet aux consommateurs d'avoir un pouvoir d'achat plus élevé du fait
que ces personnes ont la capacité de se doter d'une marge d'épargne leur permettant
de satisfaire leurs besoins.
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D'après Philip A. Neck et Robert E. Nelson (1990) aux états unis d'Amérique,
l'Administration des petites entreprises (Small Business Administration - SSA)'^® évalue
le pourcentage des emploies créés par les firmes de petite taille de 34 pour cent du
volume total du marché du travail. Le secteur de petite entreprise constitue un élément
essentiel dans l'évolution économique des pays, aussi dans la création de poste
d'emploie comme le montre les études faites sur les économies du Japon et du
Royaume-Uni qui mettent l'accent sur l'apport de la petite entreprise. A titre d'exemple
au Japon dans l'année 1978, les firmes de petite taille ont embauché 76.2 pour cent du
nombre total des employés du secteur privé à l'exception de l'agriculture'*®.
Les petites entreprises financées par la micro finance assurent le développement
économique et social des régions et ce en réussissant à entreprendre avec les grandes
firmes soit par le biais de la sous-traitance ou en faisant recours à la politique de
production à la carte afin de contribuer à la finition des produits fabriqués par les
grandes entreprises.
D'après Marc-Urbain Proulx (1994) les petites entreprises constituent un élément
de première nécessité pour le développement des régions et des pays. Les opportunités
qui sont offertes aux différentes régions par l'installation les petites firmes se résident
dans le fait, que ce type d'établissement permet la création d'un nombre assez
Le développement des petites entreprises : politiques et programmes Philip A. Neck et Robert E. Nelson,
directeurs de publication. P. 6.
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important d'emploie sans être obligé de se doter d'un énorme capital, ainsi que ce genre
d'entreprise active dans des secteurs dont la croissance est assez rapide.
De point vu social cette entité de firme, qui sont la plupart du temps financées par
les institutions de micro finance à cause du manque des sources de garanties, permet
de rééquilibrer les classes sociales ou plutôt de diminuer l'écart qui existe entre les
différentes souches et ce en permettant une distribution plus adéquate des revenus.
Mais le rôle de ces institutions dans le développement économique et social des
localités ne s'arrête pas là. En faisant recours à l'implantation de ce type d'entreprise,
les régions auront les possibilités de se doter d'une main-d'œuvre compétente assurant
à ces régions l'opportunité d'accueillir les grandes firmes ou les entreprises
internationales. Le fait d'encourager ce type d'entrepreneuriat permet de pouvoir
assurer une assez vaste utilisation des ressources naturelles et humaines des régions,
aussi en assurant une implantation des micro-entreprises cela permet aux régions d'être
en mesure de s'adapter aux différents changements qui peuvent affecter les marchés
locaux et internationaux du fait du caractère flexible de ces firmes.
Le développement des petites entreprises : politiques et programmes Philip A. Neck et Robert E. Nelson,
directeurs de publication. P. 6.
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Mais la création de ce type d'entreprise ne peut pas être liée seulement aux
produits de la micro finance, il est toujours important que l'état intervient pour
l'implantation de ce modèle d'entrepreneuriat.
3.5 Implication de i'état dans ia création des petites entreprises
Les gouvernements ou les états sont aptes à jouer un rôle primordial dans la
réussite et la survie des petites entreprises.
Cette intervention de l'état ne doit pas être limitée aux aides financières tout
simplement, mais il est très intéressant que les gouvernements aient des politiques de
suivie de ces firmes surtout dans les pays en voie de développement afin de s'assurer
de la bonne marche et de l'efficacité de la gestion que les administrateurs adoptent. Vu
l'apport de ce type de firme sur l'économie et le développement des régions ainsi que
des pays, il est intéressant que les gérants des micro-entreprises sentent que l'état les
supportent en adoptant des politiques d'aide technique à long terme. L'aide financière
sans mettre en valeur les ressources humaines ne va pas contribuer à l'expansion et à
la réussite de ce genre d'entreprise.
Ainsi, il est obligatoire pour les pays qui veulent encourager l'expansion du
nombre des petites entreprises de créer des agences dont le rôle est de soutenir le
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démarrage et la croissance des petites entreprises. Le Japon a été l'initiateur de rapport
en créant en 1948 l'agence MITF dont le but est d'assurer ou de faciliter les échanges
internationaux des petites entreprises. Toutefois, les autres pays se sont intéressés à ce
genre d'agence qui aident à développer leur croissance économique, de ce fait les
États-Unis ont fondé en 1958 le Small Business Act et le Bureau d'administration des
P.M.^\ Ces deux agences assurent qu'une grande partie des achats
gouvernementaux et publics seraient faites auprès des petites et moyennes entreprises.
De même, le Québec s'est intéressé au développement des petites et moyennes
entreprises afin de renforcer son économie et de bâtir une politique économique solide
et cela on peut le constater au sein de l'étude qui a été faite par Louis ReboucP^ et qui a
été publiée en 1966 par le conseil d'orientation économique. Cette recherche a permis
d'aboutir à une politique générale appelée Bâtir le Québec adopté par le gouvernement
assurant le développement des petites entreprises.
De même les pays ont mis en place des organismes qui s'occupent de
l'implantation des petites entreprises et ce par le billet d'une politique de sensibilisation
des jeunes et des salariés des grandes firmes sur l'importance des petites firmes et
aussi en essayant de les informer des avantages de ce genre d'entreprise dans le
développement économique et social des régions. Au Québec, le gouvernement a
encouragé la création des petites entreprises par le billet des bourses qui ont été dédié
Julien Pierre-André, la petite entreprise : principes d'économie et de gestion. P.50.
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aux jeunes entrepreneurs afin de faciliter leurs taches dans le démarrage de leurs
projets, de même le Québec a mis sur place des expériences de centre d'incubation de
jeunes entreprises dont le but est de fournir, dans les premières années suivant le
démarrage, aux jeunes entrepreneurs une panoplie de services à moindres coûts afin
de permettre à ces jeunes entrepreneurs de profiter de toutes les chances existantes
sur le marché et aussi de pouvoir résister aux phénomènes de la concurrence.
Toutefois, au sein de la même stratégie de développement des petites
entreprises, les gouvernements ont encouragé et même financé des études et des
recherches faites sur le rôle ou l'apport de la petite entreprises ainsi que sur les
opportunités de ce type d'entrepreneuriat.
D'après Kristin Hallbergles petites firmes constituent une entité économique
indispensable au développement des pays et des régions. Vu l'hétérogénéité des
secteurs d'activité dans lesquelles opèrent, ces firmes présentent des atouts très
considérables.
En premier stade le fait qu'on puisse repérer la présence des micros et petites
entreprises dans les différents secteurs économiques et industriels, permet de déduire
le rôle primordial que joue ces firmes dans la réalisation de la prospérité économique et
sociale des régions. Cette hétérogénéité des activités peut être considérée comme une
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garantie qui assure la satisfaction des consommateurs vu la panoplie des services et
produits offerts par ces firmes.
Toutefois les avantages de ce type d'entreprise ne se limitent pas à cette
caractéristique, mais plutôt ces entreprises possèdent une originalité qui ne peut pas
exister chez les grandes firmes. Cette propriété spécifique aux petites entreprises se
résume dans le fait que ce type de firme s'adapte aux différents changements qui
touchent l'environnement économique et social, d'une autre façon on peut dire que la
petite firme est incluse dans son environnement vu son degré élevé de flexibilité.
Les gouvernements doivent encourager les petites et moyennes entreprises vu le
rôle primordial que peuvent jouer ces firmes dans la création d'emploi, l'efficience et la
croissance économique et ce par rapport aux grandes entreprises.
Dans la plupart des pays en voie de développement, les micro-entreprises et les
petites entreprises représentent la majorité des firmes et la grande portion de création
de poste d'emplois. En Équateur, par exemple, les entreprises dont le nombre des
employés est inférieur à 50 représentent 99 % des firmes et 55 % du marché du travail
en 1980. De même, au Bangladesh, les entreprises qui emploient moins de 100
travailleurs comptent 99 pour cent des firmes existantes et 58 pour cent d'emploi créé et
ce en 1986.
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L'importance des petits producteurs varie d'une manière significative selon les
pays, à l'intérieur même des pays, suivant le degré de développement la plupart des
temps. Au sein des pays à faible revenu, la majorité des firmes sont de micros ou de
petite échelle qui existent à coté des grandes entreprises. Alors que dans les pays dont
le revenu est moyen, la structure économique est composée surtout des moyennes
entreprises. Toutefois, les entreprises de grande taille sont installées la plupart du
temps dans les pays industrialisés.
Nous croyons que dans la majorité des pays en voie de développement les
micro-entreprises occupent le premier rang des institutions créatrices d'emploi. (Par
exemple en 1992, 42% des emplois au Québec se trouvaient dans des entreprises de
moins de 100 employés ).
L'importance relative des petites ou micro-entreprises dans l'économie varie d'un
pays à un autre. Cette variation dans l'échelle d'importance est du au stade de
développement économique atteint par les différents pays. Dans les pays dont le revenu
est plutôt faible, la majorité des entreprises qui existent sont principalement des micro
entreprises.
Une grande portion des travailleurs dans les pays en voie de développement
appartenait aux micros ou petites entreprises. Ainsi, on peut dire que la proportion
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d'embauche n'est pas liée à la grandeur des firmes mais plutôt au dynamisme des
entreprises.
Un grand pourcentage des empiois créés dans la majorité des pays est iié à la
naissance des petites et moyennes entreprises. Cette constatation peut être liée au fait
que ie plus grand pourcentage des entreprises nées ou tombées en faiilite font partie
des firmes de petite taille.
En comparant le taux de création d'emploi qui est réalisé par les petites
entreprises par rapport à celui des grandes firmes on peut dire que les petites
entreprises sont mieux placées.
Dans la majorité des pays en voie de développement, les petites entreprises
embauclient une grande portion d'individu. Cette situation est peut être du au grand
nombre de ces entreprises dans ces pays.
3.6 La relation micro finance, entrepreneur et déveioppement iocai
D'après les études faites, par plusieurs chercheurs tel que Muhammad Yunus
(1997), Fernando Lucano et Jean-Louis Vielajus, sur la micro finance, les institutions de
micro finance ont des apports très variés sur la société ou sur les bénéficiaires de ces
services ou de ces produits, li est intéressant pour la réussite de notre recherche de se
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concentrer sur un contexte plus étroit des apports ou des contributions de la micro
finance dans le développement économique des régions. De ce fait, nous allons diriger
notre recherche vers un objectif plus précis qui va constituer notre problématique de
recherche.
Au sein de notre recherche, nous allons tenter de mettre l'accent sur les apports
de la micro finance sur le développement économique local et ce par l'intermédiation du
concept de l'entrepreneurship.
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D'après les recherches élaborées par Mahabub Hossain (1988) le recourt aux
produits de la micro finance par les personnes démunies contribuent au développement
économique de leurs régions. Cela peut être expliqué par la corrélation qui existe entre
le concept d'entrepreneuriat et les institutions de micro finance qu'on peut le vérifier
dans ce modèle élaboré par l'Agence canadienne de développement international :
MTCROFTNANCE
Assurance
Technologie
Associations d'affaires
Services de marketing
Education
Crédits d'habitat
Crédit pour
les micro-entreprise
Crédits de consommation
Epargne
groupe de formation
Développement des produits
MICRO-ENTREPRISE
Figure 1 : Relation entre la micro finance et l'entrepreneuhat à travers les micro
entreprises (l'Agence canadienne de développement international)
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D'après le schéma si-dessus, l'agence canadienne de développement
internationale montre qu'il existe une corrélation très étroite entre la micro finance et la
micro-entreprise. Les institutions de micro finance offrent toute une gamme de produits.
Ils peuvent être sous la forme d'une micro-banque, coopératives de crédit et d'épargne
et unions de crédit. Toutefois le secteur de la micro finance constitue une source pour
l'encouragement de l'éducation des personnes bénéficiaires de ses services ainsi que
de leurs familles. Les institutions de micro finance en tant qu'organisations luttant contre
l'exclusion financière des personnes démunies, offrent des crédits aux micro
entreprises. Faisant recourt aux institutions de micro finance, les micro-entreprises se
partagent les même rôles que les organisations de micro finance. Les services offerts
par les micro-entreprises sont de nature financière et sociale ou intangible. Elles
assurent des services financiers tel que les crédits, la facilité d'épargner et l'accès aux
capitaux d'investissement. En ce qui concerne les services non financiers, d'après
l'agence canadienne de développement internationale, les micro-entreprises offrent
plusieurs sortes de services tel que des qualifications en développement et des
apprentissages en gestion, marketing et finance. L'assistance du bon fonctionnement
des micro-entreprises est assurée par différents types d'institutions que ce soient
formelles ou informelles.
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Joël Lebossé (1998) estime que, la micro finance à partir de ces produits
contribue ou plutôt encourage la prolifération du concept de l'entrepreneuriat au sein de
la population délaissée par les organisations financières ordinaires à cause du taux
élevé du risque que peuvent prendre ces institutions auprès de cette catégorie
d'emprunteur. Les institutions de micro finance que ce soit à but lucratif ou non se sont
développées dans les secteurs délaissés par l'état ou par les institutions financières
ordinaires afin de permettre aux collectivités d'assurer le développement économique de
leurs régions. Ce développement économique est réalisé à travers les produits et
services de la micro finance qui ont permis aux gens les plus démunis de s'investir dans
leurs propres projets.
De cette façon, nous pensons qu'il est tout à fait raisonnable de représenter les
liens entre la micro finance, l'entrepreneurship et le développement local selon le
modèle suivant :
Institutions
de micro
finance
Entrepreneurship
Développement
économique local
Figure 2 : La liaison entre la micro finance, l'entrepreneurship et le développement local
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1  : Représente les différents services et produits qui sont fourni par les institutions de
micro finance afin de servir leurs clientèles.
2  : Représente les charges des promoteurs ou des entrepreneurs envers les
organisations de micro finance.
3  : Représente les différents apports de l'entrepreneuriat sur le développement
économique local tel que : la création d'emploi, les impôts, l'amélioration du niveau de
vie.
4  : Représente le rôle des organisations locales dans la formation de réseau
d'entrepreneurship local.
5 : Représente l'apport des collectivités locales dans l'augmentation des capitaux des
institutions de micro finance afin qu'elles augmentent leurs Interventions dans le milieu
local.
Il est à noter qu'il n'existe pas de lien direct entre la micro finance et le
développement local. Ce lien est assuré par l'intermédiaire de l'entrepreneuriat. Cela est
confirmé par la recherche qui a été élaborée par Dawson et Gibson (1997) et dans la
quelle ils constatent que le rôle principal de la micro finance est la création de petites
entreprises. Donc la micro finance ne s'implique pas d'une manière directe dans le
développement économique local mais plutôt à travers l'entrepreneuriat.
D'après une étude faite par l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la
science et la culture (1997), les institutions de la micro finance jouent un rôle assez
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important dans la mise en place d'un système local d'entrepreneuriat qui permet le
développement économique local des régions.
En faisant recourt à la recherche faite par David Kilgour (1998), les organisations
de micro finance ont vu le jour pour faire face à une négligence des gouvernements
dans le développement économique de quelques régions qui montrent un certain recul
dans le domaine de l'entrepreneuriat vu le manque des moyens financiers nécessaires
pour la création des projets ou à leurs maintient. D'après joel lebossé®^(1998) il y a deux
types d'institution qui s'occupent de développement des régions. Celles qui s'occupent
du coté sociale c'est à dire les organisations dont le but est d'améliorer la situation
sociale des personnes démunies afin qu'ils puissent s'intégrer dans la société, alors que
la deuxième catégorie des institutions a pour but d'encourager le concept
d'entrepreneuriat chez les individus qui n'ont pas accès aux services des institutions
financières ordinaires faute du manque des moyens de garanties nécessaires pour
l'octroi des crédits bancaires.
En faisant référence à la recherche faite par Joël Lebossé (1998) on peut
confirmer que les institutions de micro finance constituent un élément essentiel pour le
développement du concept d'entrepreneurship qui permet la croissance économique
des localités et qui assure un revenu fixe et peut être permanent pour une entité de
population délaissée ou plutôt marginalisée.
53 Micro-finance et développement local, Joël Lebossé. P. 33.
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Nous allons nous Intéresser au sein de notre recherche d'une seule catégorie des
Institutions de micro finance. Les organisations qui font objet de notre intérêt se sont
celles dont le but est la création de firme par le biais d'apport technique et financier. Il
est intéressant de faire une sorte d'analyse du rôle de ces institutions de micro finance
dans le développement économique des régions. Toutefois, nous allons essayer
d'appuyer ou de confirmer notre hypothèse.
L'industrie de la micro finance sert un grand nombre des personnes démunies. La
difficulté d'accès ou plutôt l'impossibilité d'être une clientèle des banques ordinaires a
provoqué un recourt massif des individus démunis vers les institutions de micro finance
afin qu'ils profitent des services de ces organisations. Toutefois, les individus délaissés
ont trouvé refuge au sein de ces institutions de micro finance afin de pouvoir mieux
épargner leurs biens, de même en faisant recourt à ces organisations la population dont
la capacité financière est faible a pu se doter des moyens financiers nécessaires pour la
réalisation de leurs projets ainsi que pour renforcer la situation financière de leurs
affaires.
Nous allons exposer dans ce qui suit une étude faite par UN-ECE ( United
Nation- European Commision for Europe's région démontrant le rôle primordial que
peut jouer les institutions de la micro finance partout dans le monde.
Microcrediting Small And Medium-Sized Enterprises in Countries in Transition, Antal Szabo, Régional Adviser
on Industry and Technology. P. 2.
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3.7 La micro finance dans ies pays industrialisés
Dans l'union européenne la majorité des financements des entreprises que ce soit
petites ou micro-entreprises sont offertes par les banques ordinaires. Toutefois, les
entreprises se sont trouvées en difficulté face à une pénurie de sources de financement.
Les gouvernements dans la plupart des pays industrialisés ont commencé à
trouver des solutions pour assurer le financement des micros et petites firmes et ce à
travers la création des institutions qui s'occupent de la micro finance. La majorité des
gouvernements dans les pays développés considèrent que le financement est l'outil le
plus adéquat pour promouvoir la politique de développement de l'entrepreneurship et
des micros et petites entreprises.
Pour encourager la création des petites entreprises et encourager les personnes
les plus démunies à entreprendre, les Pays Bas (Hollande) a été le premier pays qui a
créé des institutions financières spécialement dédiées au financement des micros et
petites entreprises et ce à partir de 1920^^. La Hollande a créé the Netherlands Banks
for Small and Médium Business et cela avec la participation de 25 petites banques et du
gouvernement qui détient la majorité des parts.
Microcrediting Small And Medium-Sized Enterprises in Countries in Transition, Antal Szabo, Régional Adviser
on Industry and Technology. P. 2.
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La micro finance existe en Amérique du Nord c'est à dire au Canada et aux États
Unis d'Amérique. En faisant recourt aux institutions de la micro finance les
gouvernements des États Unis d'Amérique et du Canada essaient d'augmenter
l'indépendance économique des gens les plus démunis et aussi de développer une
certaine autonomie d'emplois c'est à dire d'encourager le concept d'entrepreneurship
ctiez les individus marginalisés. Nous pouvons dire que la micro finance est un outil
assez important qui participe dans la mise en place d'une politique encourageant le
concept d'entrepreneuriat chez les différentes classes de la société.
D'après l'étude faite par l'UN-ECE (1997), l'apport de la micro finance sur
l'entrepreneurship dépasse les pays industrialisés pour toucher aussi le reste du monde.
Les pays envoie de développement et en transition font recourt à ce genre d'outil pour
motiver les gens à entreprendre et aussi pour faciliter l'accès aux crédits pour les
individus délaissés par les institutions financières ordinaires.
3.8 La micro finance dans les pays en vole de développement^
Les institutions de financement des micros et petites entreprises ont vu une
expansion intense de leurs activités au court des années 80. Cette augmentation du
nombre des interventions des institutions de la micro finance dans la vie économique
des pays en voie de développement a permis une certaine évolution dans le nombre
Microcrediting Small And Medium-Sized Enterprises in Countries in Transition, Antal Szabo, Régional Adviser
on Industry and Technology. P. 3.
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des entreprises de petite taille et ce grâce au haut risque que prennent les organisations
de micro finance dans la distribution des crédits. Le succès de la micro finance au sein
des pays en voie de développement est expliqué par le fait que les entrepreneurs dont
les moyens financiers sont faibles trouvent leurs sources de financement dans les
institutions de micro finance qui n'exigent pas une garantie assez élevée pour l'octroi
des crédits. De cette manière on peut dire que la micro finance est un outil stimulateur
du concept d'entrepreneuriat dans les pays en voie de développement.
Mais l'étude faite sur le rôle de la micro finance et plus particulièrement le micro
crédit ne s'est pas limitée aux pays industrialisés ou en voie de développement pour se
préoccuper aussi des pays en transition en Europe c'est à dire les 27 pays du centre et
de l'Est du continent européen.
,573.9 La micro finance dans les pays en transitions
La performance économique et la croissance varient d'un pays à l'autre dans les
27 pays en transition du centre et de l'Est de l'Europe. Le nombre croissant des
chômeurs dans ce coin du monde a poussé les gouvernements de ces pays d'opter
vers une politique de diminution des dépenses public ce qui a entraîné la privatisation
de la majorité des entreprises publiques. Vu la situation économique défavorable avec
l'augmentation de l'inflation, les gens se sont trouvés dans une situation assez critique
" Microcrediting Small And Medium-Sized Enterprises in Countries in Transition, Antal Szabo, Régional Adviser
on Industry and Technology. P. 4.
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ce qui a causé la croissance du taux de la pauvreté. Face à cette situation, les
gouvernements ont su que le renforcement des ressources financières des petites et
moyennes entreprises est le seul moyen crucial pour pouvoir restructurer leurs
industries. Ainsi, les pays en transition se sont penchés sur la privatisation des
entreprises et ce afin de pouvoir entrer dans l'économie de marché et aussi pour
assurer la bonne gestion et la rentabilité financière de ces firmes. Mais avec le temps
les pays en transition ont su que la privatisation ne peut pas être un élément stimulateur
de l'entrepreneuhat ce qui les a poussé à chercher à encourager la création de
nouvelles entreprises de petite et moyenne taille. Mais la promotion du concept
d'entrepreneurship chez les citoyens ne peut se réaliser à travers la politique de
privatisation des firmes public.
Comme les pays en transition se sont engagés à faire partie de l'économie
mondiale, l'encouragement de la création des petites et moyennes entreprises est
devenu l'instrument de première nécessité pour pouvoir entré dans l'économie de
marché. D'autre part les petites et moyennes entreprises sont considérées dans nos
jours comme un moteur de la croissance économique et un instrument primordial pour
le développement socio-économique des pays. Au sein de cette politique de
réorientation économique les pays en transition ont commencé à se préoccuper du
segment des micros et petites entreprises qui constitue un élément de grande
importance et cela du fait qu'il permet la création des postes d'emploi et aussi ce
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secteur assure la promotion du concept d'entrepreneurship chez tous les citoyens
même ceux qui sont marginalisés. Mais, l'implantation des micros et petites firmes ne
peut se faire qu'en présence des ressources financières nécessaires qui assurent une
vraie restructuration du processus industriel de ces pays. Toutefois, les pays en
transition se sont trouvés face à un problème un peu compliqué qui se manifeste dans
la limite d'accès de ces entreprises aux sources de financement nécessaire pour
l'amélioration de leurs situations financières ainsi que pour la mise à niveau de leur
système de gestion. De ce fait les pays de l'union européen, à travers leurs expériences
et en parfaite connaissance de la contribution du secteur de la micro finance dans le
développement économique, ont aidé les pays en transition dans la mise en place d'un
programme de restructuration de leurs tissus industriels et économiques en leurs
encourageant dans la création des institutions spécialisées dans les services de la
micro finance. C'est ainsi que ces pays ont pu faire face à plusieurs lacunes dans leurs
systèmes de développement économique communautaire et local et aussi ils ont pu
attribuer à aider les individus à réaliser leurs projets.
De ce fait et en s'appuyant sur cette étude nous pouvons dire que la micro
finance à travers ces services peut être considéré comme un moyen stimulateur ou
encourageant l'entrepreneuriat chez les individus et les communautés et ce pour
assurer leurs propres développements économiques.
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Mais est ce que le fait que la micro finance assure une certaine facilité pour la
création des micros et petites entreprises peut être considérée comme un moyen pour
assurer la survie des institutions de la micro finance ?
3.10 L'apport des entrepreneurs envers les institutions de la micro finance
La relation qui existe entre les bénéficiaires des services des institutions de la
micro finance et les organismes assurant ces services est devenue une relation entre
client et offreur de service ou produits. Ainsi, l'intention des institutions de micro finance
ne se limite plus dans le fait de servir les gens les plus démunis mais de plus en plus
ces organisations tentent de servir le plus grand nombre d'individu et ce afin de garantir
leur survie et d'assurer leur rentabilité financière.
Les clients ou les entrepreneurs qui ont bénéficiés des services des
institutions de la micro finance contribuent au développement financier et à
l'expansion du capital de ces organisations. Il y on a plusieurs retombés financiers
dont bénéficies les institutions de micro finance et ce grâce aux tributs des
emprunteurs c'est à dire grâce aux intérêts qui sont récupérés auprès de leurs
clientèles que les institutions de micro finance ont pu faire face à leurs dépenses et à
leurs besoins.
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3.11 L'apport de la micro-entreprise dans ie développement local
D'après une étude faite par Kristin Hallberg (1998) les petites et micro-entreprises
jouent un rôle assez important dans la recomposition ou la restauration du tissu
économique local et régional des endroits délaissés par l'état. De même ce type
d'entreprise financé par la micro finance collabore dans l'amélioration de la vie
quotidienne des individus vu le fait que ce genre de firme s'occupe de plusieurs
domaines qui sont liés de façon directe ou indirecte à la qualité de vie des individus.
Ainsi les micro-entreprises permettent aux individus délaissés de s'intégrer dans la
société et de se doter d'une source financière leur assurant un niveau de vie plus
intéressant.
Vu le rôle primordial que peuvent jouer les petites entreprises dans le
développement économiques des régions et des pays, les agents de développement et
de l'économie se sont préoccupés de la promotion de ce genre de firme dans les pays
de marché ainsi que dans ceux en voie de développement. Ce soutien aux entreprises
de petite taille se base sur plusieurs raisons visant toutes l'amélioration de la situation
économique et sociale des individus les plus démunis.
Dans les pays à économie de marché de l'Europe et de l'Amérique du Nord, cet
appui au développement des petites firmes est justifié par le fait qu'il est obligatoire de
mettre fin à la décadence de ce type des entreprises, de même il est à noter que
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plusieurs genres de métiers commencent de se disparaître à cause de la pénurie des
encouragements financiers et moraux. Alors que dans les pays en voie de
développement, les petites entreprises constituent le moyen le plus efficace qui va leur
permettre de sortir de l'impasse économique et sociale dont ils sont affrontés.
Les petites ou micro-entreprises qui sont dans la plupart du temps financées par
le billet de la micro finance ont un rôle très important dans la vie économique des gens
et des pays. Vu le fait que les grandes firmes ne puissent pas assurer une diversité des
produits offerts aux consommateurs, la diversité du besoin continuel des gens ne peut
pas être servie par les grandes firmes et cela à cause de la non-flexibilité de ce type
d'entreprise. Les firmes de petite taille donne une importante poussée de
développement économique dans les régions ou elles sont implantées, et cela grâce à
la création d'un grand nombre de poste d'emploie et surtout le fait que ce genre de firme
permettent aux gens d'être les gérants de leurs propres firmes. Les petites entreprises
se dotent de plusieurs avantages leurs permettant d'être un outil de développement des
régions, ces atouts se résident dans le fait que ces établissements permettent de façon
directe la création d'emploie, la diversité des produits offerts sur le marché,
l'augmentation du niveau de revenu des individus et surtout des personnes démunies et
aussi elles permettent un apport de plus aux exportations. Aussi de point de vu
économique ce genre d'entreprise permet aux consommateurs d'avoir un pouvoir
d'achat plus élevé et cela du fait que les gens les plus démunis ont la capacité de se
doter d'une marge d'épargne leur permettant de satisfaire leurs besoins.
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Nous pouvons citer l'important rôle que peut jouer ce type d'entreprise dans les
différentes économies du monde par exemple aux états unis d'Amérique,
l'Administration des petites entreprises {Small Business Administration - SBAf^ évalue
le pourcentage des emploies créés par les firmes de petite taille à 34 pour cent du
volume total du marché du travail. De même le secteur de la petite entreprise constitue
un élément essentiel dans l'évolution économique des pays, aussi dans la création de
poste d'emploi et cela on peut le voir dans les études faites sur les économies du Japon
et du Royaume-Uni et qui mettent l'accent sur l'apport de la petite entreprise par
exemple au Japon dans l'année 1978, les firmes de petite taille embauchent 76.2 pour
cent du nombre total des employés du secteur privé à l'exception de l'agriculture®®.
Comme on a mentionné dés le début les petites entreprises financées par la
micro finance assurent le développement économique et social des régions et ce en
réussissant à entreprendre avec les grandes firmes soit par le billet de la sous-traitance
ou en faisant recourt à la politique de production à la carte afin de contribuer à la finition
des produits fabriqués par les grandes entreprises.
De ce fait nous pouvons affirmer que les petites entreprises constituent un
élément de première nécessité pour le développement des régions et des pays. Les
opportunités qui sont offertes aux différentes régions par l'installation les petites firmes
Le développement des petites entreprises : politiques et programmes Philip A. Neck et Robert E. Nelson,
directeurs de publication. P. 6.
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Ose résidant dans le fait, d'après notre point de vu, que ce type d'établissement permet
la création d'un nombre assez important d'empioie sans être obligé de se doter d'un
énorme capital, ainsi que ce genre d'entreprise préoccupe des secteurs dont la
croissance est assez rapide.
Au point de vu social, cette entité de firme, qui est la plupart du temps financée
par les institutions de micro finance à cause du manque des sources de garanties,
permet de rééquilibrer les classes sociales ou plutôt de diminuer l'écart qui existe entre
les différentes souches et ce en permettant une distribution plus adéquate des revenus.
Mais le rôle de ces institutions dans le développement économique et social des
localités ne s'arrête pas là, plutôt en faisant recourt à l'implantation de ce genre
d'entreprise, les régions auront les possibilités de se doter d'une main-d'œuvre
compétente ou moyenne assurant à ces régions l'opportunité d'accueillir les grandes
firmes ou les entreprises internationales. Le fait d'encourager ce type d'entrepreneuriat
permet d'assurer une assez vaste utilisation des ressources naturelles et humaines des
régions, ainsi qu'une implantation des micro-entreprises. Cela permet aux régions d'être
en mesure de s'adapter aux différents changements qui peuvent affecter les marchés
locaux et internationaux du fait du caractère flexible de ces firmes.
Le développement des petites entreprises ; politiques et programmes Philip A. Neck et Robert E. Nelson,
directeurs de publication. P. 6.
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Afin de permettre la réussite et la survie d'une telle sorte d'entreprise il est tout à
fait nécessaire de mettre en place une politique de développement économique locale
qui assure et encourage l'implantation des micros et petites entreprises.
3.12 La contribution du développement économique local dans l'expansion du
concept de l'entrepreneurship
Afin de démontrer l'importance que peut jouer le développement économique
local dans la mise en place, ou plutôt l'implantation d'un plus grand nombre d'entreprise
de micro et petite taille, le recourt au modèle®° élaboré par Paul Prévost s'avère
intéressant. Ce modèle démontre l'effet direct de l'organisation locale sur la croissance
et la survie des firmes locales.
60 Notes de cours, Développement des collectivités locales, COP 619, Paul Prévost. P. 23.
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Figure 3 : Le patrimoine d'une communauté un système économique en action
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Le modèle élaboré par Paul Prévost reflète toute la dynamique locale. Alors que
dans notre recherche nous nous intéressons uniquement à une seule partie de ce
modèle. L'unique partie qui nous intéresse c'est la relation qui existe entre les activités
économiques, plus particulièrement le domaine de l'entrepreneuriat, la population
organisée sur un terrain en ce qui nous concerne c'est les personnes démunies, et enfin
l'appareil financier qui se limite aux institutions de micro finance.
Dans le modèle élaboré par Paul Prévost il existe cinq compartiments qui se
complètent au sein du patrimoine d'une communauté. Ces compartiments sont ;
Les activités économiques : ce compartiment est composé de toutes les
activités liées à l'économie locale. Il existe trois types de bloc dans ce
compartiment. Le bloc local qui est composé de toutes sortes d'entreprises
opérant sur le marché local. Le bloc exportateur est constitué des firmes
exportatrices des biens et services ce qui permet à la communauté de s'octroyer
les produit dont elle a besoin. Comme il doit avoir un lien entre ces deux blocs
afin qu'ils se complètent, le bloc intermédiaire assure la liaison entre les deux.
La population organisée sur un territoire donné : ce compartiment est composé
de l'ensemble de la population et du territoire dont réside la communauté. Ces
deux éléments constituent le circuit de base de l'économie.
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L'appareil financier: cet appareil est constitué des circuits d'épargne te de
financement. À Travers cet appareil le territoire assure son développement
économique et social.
^ L'appareil décisionnel: au niveau de cet appareil on trouve les dirigeants et les
responsables de l'élaboration des programmes de développement des territoires
tel que les gouvernements, les administrations publiques et celles privées.
^ Les aspects socio-culturels:
Dans le modèle de Paul Prévost, le développement local se fait à travers
l'implication de plusieurs intervenants qui vont assurer la prospérité économique et
sociale du territoire. Mais comme notre domaine de recfierche se concentre sur le
développement économique local, nous voyons qu'il est tout à fait intéressant de faire
recourt seulement à une seule partie de ce modèle. La liaison qui existe entre l'appareil
financier, économique et la population organisée sur le territoire vient pour confirmer le
fait que la croissance socio-économique des territoires ne puisse se réaliser qu'à travers
l'intervention des organismes financiers qui assurent le financement des projets
élaborés par les habitants. Ainsi, nous voyons qu'il existe une relation directe entre les
institutions financières, l'entrepreneuriat et le développement économique local.
4  Conclusion
Au sein de cette partie théorique, nous avons pu faire une idée globale sur le rapport
que peut exister entre le développement économique local et les différentes institutions
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de micro finance. D'après la revue bibliographique, nous constatons que les institutions
de micro finance à travers leurs différents services participent dans le développement
économique local que ce soit par la réalisation des projets locaux ou par l'intégration
des communautés locales dans la politique de développement économique de leurs
régions. Mais au point de vue pratique est ce qu'il existe vraiment un impact de la micro
finance sur le développement économique local ?. Afin de pouvoir répondre à cette
question, nous effectuons une étude monographique (étude de cas sur le CLD du Haut-
Saint- François). Cette étude de cas va nous permettre d'avoir une idée sur le rôle que
peut jouer les institutions de micro finance dans le développement économique local
ainsi que leurs apports tangibles et moraux sur les différentes communautés locales.
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B. PARTIE EMPIRIQUE
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Comme nous l'avons exposé dans la partie précédente, nous avons adopté au
sein de notre recherche le recourt à la méthode d'analyse hypothético-déductive. Ainsi,
pour pouvoir réussir notre recherche et aboutir à des déductions concrètes, nous allons
en tant que chercheur faire recourt à des opérations de vérification qui reposent sur des
tests ou plutôt expérimentation. Afin que notre démarche soit rigoureuse, nous allons
essayer de valoriser les différentes informations ou données théoriques que nous avons
pu recueillir à partir de notre recherche bibliographique en les soumettant à une épreuve
des faits. En d'autre terme nous allons essayer d'examiner nos hypothèses en les
confrontant à des faits réels ce qui va nous permettre de déboucher sur des
constructions vérificatives afin de pouvoir être capable de valider ou invalider notre
hypothèse de départ.
5  Informations générales sur le secteur d'activité
On ne peut pas aborder le domaine de la micro finance sans parler de l'industrie
au Québec développement économique local sans parler des sources de financement.
Depuis une vingtaine d'année le développement local est devenu l'un des instruments
les plus utilisés dans les pays afin de permettre la croissance des régions et aussi pour
assurer la politique de décentralisation qui a été adoptée par la majorité des pays de
marché ou en voie de développement. Pour assurer ce développement économique
local, le Québec s'est doté d'une industrie du capital de risque très important.
C'est ainsi que nous allons approcher dans notre recherche le thème des
différentes sources de financement de développement économique local afin de mettre
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l'accent sur l'apport des capitaux de développement sur la situation économique des
régions et aussi nous allons s'intéresser aux gens ou plutôt aux bénéficiaires des
différentes sources de financement allouées au développement économique local.
6  L'industrie du capitai d'investissement au Québec
Le domaine du capital d'investissement est en pleine expansion au Québec.
Cette constatation est liée au fait que cette industrie constitue quatre milliards de
capitalisation et ce en dollar canadien. Nous pouvons ainsi déduire que le Québec a pu
rejoindre le rang des USA ainsi que du Canada dans ce secteur stratégique pour le
développement des régions (d'après Denis Martel, note de conférence, 2000).
L'importance de ce domaine d'activité au sein du Québec ne peut pas tout
simplement être expliquée par l'importance du capital dont il dispose mais aussi on doit
faire recourt à d'autres références tel que le pourcentage des entreprises qui ont pu
bénéficier des services de cette industrie. D'après Benoît Lévesque et Marguerite
Mendell (1999), la province du Québec qui représente 25% de la population canadienne
(et qui est à l'origine de 23% du produit national du Canada), héberge 42% des
entreprises canadiennes qui ont fait recourt dans l'octroie des crédits à ce secteur
financier. Alors que l'Qntaho qui constitue 38% de la population canadienne et 40% du
produit national, n'accueille que 22% des entreprises ayant reçu du capital de risque
(Amit, Breander et Zott, 1997 : 268). De même au court de quinze ans, la part de
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marché du capital de risque au Québec est passé de 10% de l'ensemble canadien en
1980 à environ 45% en 1995 et 48% en 1998 (Macdonald & Associâtes, 1995 et 1998).
Entre 1995 et 1998, l'actif des fonds de capital de risque au Canada est passé de 3
milliards à 8 milliards de dollars canadiens ($).
D'après Benoît Lévesque et Marguerite Mendell (1999), les investissements
moyens sont aux alentour de 900 000$ en premier lieu et 1 400 000$ en second temps,
ce qui nous permet de déduire que le capital de risque traditionnel est loin d'être juste
du micro-financement.
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7  Evolution du capital d'investissement
Évolution du capital
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Figure 4: note de conférence, Chicoutiml, Denis Martel (2000)
D'après Denis Martel (2000), l'investissement dans le secteur technologique
prend de plus en plus de l'ampleur au dépend des autres domaines au point de
dépasser largement le financement dans les secteurs moins technologique. Cela permet
de déduire qu'il existe soit un sous financement de certain secteur ou une concentration
dans d'autre. L'excès de financement du secteur technologique s'explique par le fait que
ce type d'activité a besoin d'une forte densité de capital afin de pouvoir assurer son
développement ou survivre dans un marché caractérisé par une concurrence féroce
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entre les différentes compagnies opérant dans ce secteur. De même, il est tout à fait
normal que les opérants dans le secteur technologique ont besoin de plus de
financement afin de pouvoir procurer des équipements de fine pointe contrairement aux
autres activités qui ne suggèrent pas beaucoup de financement pour assurer la
formation d'un travailleur dans un secteur de livraison ou de commerce au détail. Toute
fois, le secteur des télécommunications ainsi que celui de la Bio-Techno se disposent
de la plus grande part d'opportunité de se procurer des fonds. Mais cela dépend de la
décision des analystes dans leurs études des projets car l'octroie de crédit est tout à fait
lier à la formation des analystes selon laquelle ils sont capables de comprendre les
tenants et aboutissant des projets qui leur sont soumis. Il semble qu'il soit parfois
possible de constater que « le label techno » permet parfois d'aller chercher des fonds
même si cela et peu significatif.
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8  Investissement
Investissement (1998)
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En analysant l'histogramme ci-dessus le Québec récolte la majorité de capitaux
d'investissement. Il surclasse même l'Ontario. Cette situation est du à l'essor de
l'épargne qui a dégagé une source de fonds disponibles impressionnante au Québec au
cours de la dernière décennie. La province du Québec a pu dépasser l'Ontario dans le
nombre de projet financé par le capital de risque. Toutefois nous constatons que
l'investissement moyen est très inférieur au Québec par rapport à celui de l'Ontario. En
fait l'investissement moyen en Ontario constitue le double de celui du Québec ( 2
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millions contre environ 1 million ). Cette situation s'explique par le fait que la structure
industrielle au Québec est composée principalement de PME alors que celle de
l'Ontario est axée sur la grande entreprise.
9  Présentation des différents fonds au Québec
D'après Benoît Lévesque et Marguerite Mendell (1999) au Québec il existe
plusieurs institutions d'investissement de capital risque qui se présentent comme suit :
> 54 Sociétés d'aide au développement de la collectivité (SADC) initiés par le
gouvernement fédéral en 1985 (Développement des ressources humaines
Canada puis, maintenant, Développement économique Canada) qui sont gérées
par un conseil d'administration formé de représentants locaux. Il s'agit donc de
fonds hybrides mais initiés par l'État fédéral.
> 86 Sociétés locales d'investissement et de développement de l'emploi (SOLIDE)
initiées conjointement par le Fonds de solidarité des travailleurs (FTQ) et l'Union
des municipalités régionales de comté du Québec (UMRCQ). Les premières
SOLIDE sont entrées en opération en 1993 et une vingtaine vienne tout juste
d'être créées. Même si elles sont juridiquement autonomes, il s'agit de fonds
hybrides initiés par les syndicats et les collectivités locales (UMRCQ). Il est à
noter que tout récemment les UMRCQ a changé de nom pour la Fédération
québécoise des municipalités (FQM).
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>  Il existe au sein de la province du Québec 105 Fonds locaux d'investissement
(PLI) qui sont initiés par le Gouvernement du Québec (ministère des régions) et
gérés par les Centres locaux de développement (CLD), ces derniers étant
subventionnés par l'État mais relevant d'un conseil d'administration autonome. Il
s'agit de fonds hybrides mais initiés par l'État québécois.
> Le Réseau d'investissement social du Québec (RISQ) qui a été en novembre
1997, est constitué de contributions d'entreprises actives au Québec et d'une
dotation de départ de 4 millions de dollars qui proviennent du gouvernement
québécois. Au 31 décembre 1998, la capitalisation de ce fonds s'élevait à 7,3
millions de dollars et l'objectif est de 22 de millions de dollars. Ce fonds fournit du
financement et de la formation exclusivement aux entreprises d'économie
sociale. Le financement n'excède généralement pas 50 000 $.
>  Investissement-Québec est une société d'État pour le financement des PME qui
a été créée en 1971. Investissement-Québec qui relève du ministère de
l'Industrie, du Commerce, de la Science et de la Technologie (MICST) est géré
par un conseil d'administration autonome. En plus du financement des PME qui
constitue le gros de ses activités, cette société d'État administre deux
programmes pour le financement des entreprises de l'économie sociale : l'un
pour les coopératives, l'autre pour les QSBL. Dans un cas comme dans l'autre,
Investissement-Québec fournit des garanties de prêts. Enfin, Investissement-
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Québec assure la gestion du fonds pour raccroissement de rinvestissement privé
et la relance de l'emploi (FAIRE).
> La Caisse d'économie des travailleuses et des travailleurs (Québec) a été fondée
en 1971 par la CSN. Avec un actif de plus de 110 millions de dollars en 1997,
cette caisse s'est donnée pour mission de soutenir entre autres les entreprises
relevant de l'économie solidaire. Elle a également fait la preuve que ce segment
de marché pouvait être aussi rentable et fiable que celui des PME
conventionnelles.
> Enfin, certains fonds sont dédiés à une catégorie sociale comme le Fonds
Mathieu da Costa pour la population noire, le Montréal Hebrew Loan Association
pour la population juive, la Société commerciale autochtone (SOCCA) pour les
autochtones. Il existe également des fonds communautaires autonomes par
rapport à l'État quant à leur capitalisation dont le plus connu est l'Association
communautaire d'emprunt de Montréal (ACEM) dont la capitalisation est
d'environ de 600 000 dollars canadiens mais dont l'influence est encore
beaucoup plus importante. Mentionnons également des initiatives locales telles
les Centres d'initiatives d'emploi local (CIEL). Au bas de l'échelle, les Cercles
d'emprunt qu'on retrouve dans la plupart des grandes villes du Québec,
fournissent de très petits prêts, soit entre 500 et 2 000 dollars.
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En dépit de la diversité de ces fonds ces institutions répondent à des besoins
spécifiques et qu'elles demeurent des outils indispensables au développement local et
la lutte à la pauvreté (Denis Martel, 2000).
10 Les catégories de capitaux d'investissement
D'après Denis Martel (2000) il existe deux types de capitaux d'investissement qui sont :
1. Le capital de risque ou plus précisément le « venture capital ».
2. Le capital de développement qui fait appel à des objectifs autres que la
seule rentabilité financière du pourvoyeur de fonds.
Mais comme notre recherche se préoccupe de l'impact de la micro finance sur le
développement local, nous allons essayer de comprendre le rôle des institutions de
capital de développement économique local.
10.1 Le capital de développement
D'après Benoît Lévesque et Margueritte Mendell (1999) Le capital de
développement prend en considération des objectifs socio-économiques tels le
développement régional et local, la création et le maintien de l'emploi, la formation
économique des travailleurs ou encore la participation des travailleurs à la gestion des
entreprises.
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10.1.1 Les caractéristiques de capital de développement
D'après Denis Martel (2000) Benoit Lévesque et Margueritte Mendell (1999) le
capital de développement est un produit financier assez particulier. Les projets visés par
ce type de capital concernent essentiellement des projets structurant pour une localité
ou une région. La valorisation de la main-d'œuvre, le maintien de l'emploi, la lutte à la
pauvreté, sont des exemples de préoccupation pour ces pourvoyeurs de fonds. Le
capital de développement ne fait pas recourt à la politique de désinvestissement et cela
est du au fait qu'il n'y a pas appel au financement par prise de participation. Le
financement n'est pas nécessairement participatif mais généralement en partenariat
quant à la gestion ; les projets doivent concorder avec les programmes et critères
d'évaluation des bailleurs de fonds. Donc la participation aux bénéfices n'est pas
recherchée mais la concordance des orientations entre le projet et le fonds est
indispensable. Les outils de financement qui sont utilisés dans ce type de capital
d'investissement sont d'une façon générale des prêts remboursables, des garanties de
prêts et des subventions et non pas des actions ordinaires ou des options.
10.2 Type de capitaux et Institutions
Selon Denis Martel (2000) il existe deux types d'institution qui sont préoccupées par
les capitaux d'investissement qui sont :
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> Les sociétés privées (à capitaux privés) qui sont expertes dans le capital de
risque.
> Les sociétés pubiiques, para-publiques et collectives (Fonds syndicaux et les
Fonds Desjardins par exemple) qui font du capital de risque et du capital de
développement.
De cette manière, il est intéressant pour ceux qui cherchent à envisager des
projets structurants qu'ils faisaient recourt à des partenariats avec le second type de
société. Si par contre les investisseurs ne se préoccupaient que par l'accompagnement
d'un promoteur, il est recommandable pour eux de faire recourt au deuxième type de
société.
10.3 Les objectifs des sociétés ou des Fonds
Selon une étude faite en 1996 par Denis Martel (1996) auprès de plus de 200
sociétés et fonds d'investissement au Québec. Seules les sociétés offrant du capital à
risque ou de capital de développement à partir des fonds collectifs ou publics ont été
retenues. La taille des sociétés varie en le Cercle d'Emprunt (petite capitalisation) et le
Fonds de Solidarité des Travailleurs du Québec. Au sein de cette étude nous avons pu
constater que 65 % des répondants jugent essentiel ou très important le critère de
rentabilité dans leur investissement et ce même si les sociétés privées de capital de
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risque ne sont pas incluses. Toutefois, le développement communautaire demeure
moins important. Le développement des objectifs spécifiques des promoteurs
(entreprises et entrepreneurship) reste de beaucoup plus important que le résautage et
la formation de la main-d'œuvre.
Le développement de l'entrepreneuriat constitue le premier objectif des sociétés
en développement. De même, la rentabilité des projets est étroitement associée aux
objectifs de maintient et de développement de l'emploi.
Ainsi, bien que les fonds soient collectifs, voir publique, l'intérêt général reste peu
préoccupant.
10.4 Politiques de fonctionnement des Fonds
D'après Denis Martel (2000) il existe deux approches de fonctionnement des
fonds qui sont totalement différentes :
> La première vise à faire en sorte que les projets ou les promoteurs deviennent
plus conformes aux normes traditionnelles du système financier. Elle cherche à
développer l'expérience de crédit des promoteurs afin que ceux-ci deviennent
éventuellement des demandeurs de fonds plus importants. Aussi, les fonds
adoptant cette approche cherche à réduire le risque d'investissement dans les
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projets en partageant la réalisation des investissements avec des partenaires
capable de supporter le démarrage de micro-entreprise (tel que les Fonds publics
et les Fonds collectifs).
> La seconde approche consiste à adopter de nouvelles façons de faire et de
nouveaux critères et de nouveaux outils dans l'évaluation de projets
d'investissement et dans le financement. Il s'agit ici de créer un « marché
financier intermédiaire » qui rende l'offre de financement accessible à la
demande.
Actuellement, la première approche prime sur la seconde dans le cadre de
développement régional et local et même dans le financement de projet d'économie
sociale et de développement social.
11 Rappel de la problématique et de l'objectif de la recherche
D'après James D. Wolfensohn (2000) la pénurie d'emplois, la pauvreté flagrante
dans la majorité des pays du monde et le retrait de l'état du financement des projets
locaux a rendu la vie des personnes démunies très difficile. L'allégement de la pauvreté
va permettre une augmentation de la prospérité des personnes démunies ce qui va leur
assurer l'accès aux différents services public et financier, de même les gens
marginalisés peuvent faire face aux crises économique qui peuvent toucher les pays. Le
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fait d'augmenter le bien être des gens marginalisés est très important afin d'accroître
leur potentiel d'achat et de se prévenir des crashs financiers qui touchent le monde.
Ainsi, la micro finance est venue pour faire sortir les personnes démunies ou
exclus des services offerts par les institutions financières ordinaires de l'impasse
financière dont ils sont victimes. Les institutions de micro finance, par le billet des petits
sommes de crédits et des facilités d'épargne qu'ils offrent aux gens exclus des services
des banques ordinaires, ont développé une stratégie assez efficiente pour la réduction
du taux de la pauvreté ainsi que le développement économique local des communautés.
D'après Veronica Gonzalez Aguilar (1999) la micro finance a permis à la population
démunis de se doter d'un rôle actif dans leurs économies respectives et cela à travers
l'entrepreneurship, de même le fait de leur fournir un revenu stable va permettre à ces
gens exclus des activités financières de se joindre à une classe sociale plus habile.
Ce qui nous a poussé à examiner le rôle ou plutôt l'impact de la micro finance
dans le développement économique local.
Pour cela on va chercher à savoir ou à mettre en valeur les apports de la micro
finance sur le développement économique local. La mise en valeur de la micro finance
en tant qu'instrument de développement économique ne peut se faire qu'en essayant de
répondre à certaines questions nécessaires tel que; quel est l'effet, quels sont les
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apports du concept de micro finance et quels sont les aspects qui sont responsables
des effets sensibles et des modifications touchant le développement économique local ?
Pour comprendre l'apport de la micro finance sur le développement économique
des régions, l'approche monographique s'avère extrêmement féconde. Définie comme
l'étude en profondeur d'un phénomène particulier, l'approche monographique, telle que
nous l'utilisons dans notre sujet de recherche, se caractérise par sa référence à une
perspective théorique claire, la multiplicité des sources d'information, le caractère non
limitatif de l'entrevue, l'observation directe et l'utilisation d'une grille de collecte de
données.
Cette dernière représente un instrument indispensable dans l'étude
monographique. Elle englobe toutes les dimensions de l'institution de la micro finance :
les renseignements généraux sur l'institution, les politiques d'investissement, la
pérennité du fonds, les interventions auprès des bénéficiaires de ces services, les
critères de prise de décision. Elle s'attarde en outre sur les différents aspects qui
touchent le rôle que peuvent jouer les institutions de micro finance dans le
développement économique local.
Chaque dimension est décomposée en différents éléments, pour lesquels sont
posés des questions particulières, proposés des indicateurs de mesure et précisées des
sources d'informations. En plus de rendre opérationnels les concepts utilisés, la grille de
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collecte des données assure une certaine exhaustivité dans l'étude, une plus grande
possibilité de comparaison et une certaine fiabilité en précisant les sources d'information
utilisées.
12 Méthode de recherche d'information
Au début on a voulu faire une enquête par voie postale par le biais d'un
questionnaire qui sera délivrer à un échantillon d'au moins trente organisations qui
offrent des services de micro finance, mais en raison des problèmes qui peuvent nous
rencontrer tel que la grande probabilité de ne pas recevoir les réponses, nous avons
décidé de faire recourt à l'approche monographique.
12.1 Définition générale de l'approche monographique
En tant que « démarche d'étude d'un phénomène ou d'une situation relative à
une société déterminée impliquant l'enquête de terrain et l'observation directe (in situ)
propices à reconstituer ce phénomène ou cette situation dans sa totalité » (Dufour,
Fortin et Hamel, 1991), la monographie est une méthode des plus appropriées pour
étudier ou avoir une idée globale sur des situations contemporaines dont souffre
certains domaines d'activité. Dans l'approche monographique, les chercheurs tentent de
mettre en évidence des traits généraux, sinon universels, à partir de l'étude détaillée et
fouillée d'un seul cas, qu'il s'agisse d'un individu ou d'une situation.
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Dans l'étude de cas, le chercheur essaye d'obtenir le plus possible d'Information
sur le sujet de la recherche, sur sa situation, sur son contact et son histoire, afin de
disposer de toutes les informations nécessaires pour pouvoir y distinguer les données
nécessaires (fondamentales, transcendantales) et les données contingentes
(contextuelles, épisodiques).
Dans une stratégie monographique, la généralité des conclusions est recherchée
non pas par l'abondance des informations obtenues sur un seul sujet, mais par la
rédaction de la totalité des informations aux informations essentielles ou fondamentales.
Ces informations seront communes à tous une fois qu'on les a dégagé de ce qui est
particulier au sujet.
En somme, pour étudier l'émergence du changement, pour appréhender un
phénomène ou une situation contemporaine dans toutes ses dimensions et pour en
restituer toute la richesse, la méthode monographique s'avère particulièrement féconde.
Toutefois, malgré un regain d'intérêt à son égard, elle est habituellement l'objet de
critiques importantes concernant son absence de rigueur et sa faible capacité de
généralisation (Dufour, Fortin et Hamel, 1991 et Yin, 1989). Pour palier à ses faiblesses,
il est encore plus nécessaire d'insister sur les principales composantes de notre
démarche méthodologique et surtout sur le contenu de notre grille de collecte des
données.
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12.2 Les principales caractéristiques de notre approche monographique
Notre approche méthodologique s'appuie d'abord sur une perspective théorique
qui permet une identification claire des objets et des questions de recherche. Notre sujet
de recherche porte sur l'impact de la micro finance sur le développement économique
local. Nous cherchons à savoir quel est le rôle que joue les institutions de micro finance
dans le développement économique local, quel est le soutient qu'apporte les
organisations de micro finance pour la prolifération et l'émergence du concept
d'entrepreneuriat chez les gens marginalisés et dépourvu des services des institutions
financières ordinaires et quel est la politique et les arrangements qui assurent la réussite
d'une telle politique. C'est sur cette base que notre grille de collecte des données a été
élaborée. L'existence d'une problématique commune chez les différentes organisations
de micro finance permet de faire des comparaisons et assure la sorte une certaine
généralisation, non seulement à cause de ces comparaisons mais aussi parce que notre
recherche vise à apporter des réponses à des questions posées dans le cadre d'une
théorie ou pensée déterminée d'avance. Nous pouvons ainsi procéder à une
généralisation analytique qu'il faut cependant distinguer de la généralisation statistique (
Yin, 1989).
Notre approche repose ensuite sur une multiplicité de sources d'informations.
Nous puisons aux diverses sources suivantes ;
•  Sources secondaires écrites : articles, livres ;
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•  Sources primaires écrites : procès-verbaux, rapports annuels de l'institution de
micro finance, états financiers ;
•  Entrevue avec un ou des informateurs-clé : Directeur général du centre local de
développement de la MRC du Haut-Saint- François:
Cette multiplicité des sources permet d'assurer une grande fiabilité aux
informations recueillies et garantit une certaine exhaustivité, compte tenu de la
confrontation des informations avec différentes sources.
Notre méthode de recherche s'appuie enfin sur l'entrevue et sur une grille de
collecte des données qui sont susceptibles de garantir le maximum de rigueur et
d'exhaustivité dans notre démarche.
12.3 L'entrevue
L'entrevue est un procédé d'investigation scientifique, utilisant un procédé
d'investigation verbale, pour recueillir des informations, en relation avec le but fixé (Pinto
et Grawitz, 1967). En d'autres termes, l'entrevue est une rencontre entre deux personne
l'interviewer et l'interviewé dans le but de récolter les informations nécessaires à une
recherche donnée. Le recourt à l'entrevue oblige la personne interrogée et le chercheur
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à se limiter dans un sujet bien précis afin que le chercheur puisse profiter des
informations dont dispose la personne interviewée.
Dans notre entrevue on s'est basé sur un guide d'entretien (voire annexe).
12.3.1 Guide d'entretien
Le guide d'entretien est composé de trois types de questions :
•  Des questions fermées : composées de deux alternatives simples, la personne
interrogée est appelée à faire un choix entre oui ou non ;
•  Des questions ouvertes : ce sont des questions qui font appel à des
connaissances scientifiques et pratiques ;
•  Des questions aux choix multiples : composées de plusieurs alternatives, la
personne interrogée est demandée à faire un choix.
12.3.2 Variables à étudier
Notre guide d'entretien contient cinq variables à étudier qui sont :
1. Les informations générales sur le centre local de développement dans le
développement de l'emploi (CLD) ;
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2. Les objectifs du CLD entant qu'institution qui contribue au développement
économique local ;
3. La politique d'investissement du CLD ;
4. Le rôle du centre local de développement dans le développement économique
local ;
5. L'apport managérial du CLD auprès des bénéficiaires des services de la société.
Mais notre recherche ne va pas se limiter sur le guide d'entretien, en plus de ça,
nous nous basons sur une grille de collecte des données.
12.4 La grille de collecte des données
La grille de collecte des données se divise en cinq parties qui correspondent aux
informations dont nous avons besoin. Les informations générales sur le CLD constituent
le premier élément de la grille ( nom, adresse, personne interrogée, taille du fond selon
la valeur de son capital). S'y ajoute à cette partie un deuxième élément dans lequel on
cherche à connaître les objectifs généraux et spécifiques du CLD. Cette partie est
particulièrement importante parce que c'est par le biais de l'objectif du fonds que nous
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aurons une idée sur la politique d'investissement du CLD. La grille ne se limite pas à
ces sujets, mais elle aborde aussi le rôle du CLD dans le développement économique
local et les conseils donnés par ce fonds à la gestion des entreprises bénéficiant de ces
aides financiers.
Les grandes dimensions sont décomposées en leurs éléments constitutifs, pour
lesquels des questions précises sont formulés et des indicateurs de mesure sont
proposés. Les principales sources d'informations sont également précisées pour chacun
de ces éléments.
12.4.1 Profil du CLD et présentation des principaux acteurs
12.4.1.1 Identification du fond :
•  Les services
•  Type de service : financier, aide managériale
•  Identification du service ou de la gamme des services offerts par le CLD
•  Données économiques disponibles sur le CLD
•  États financiers
•  Investissements
•  Rentabilité (bénéfices ou pertes)
12.4.1.2 Sources d'informations :
> Rapports annuels ;
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> Page web du fond ;
> Entrevue.
12.4.2 Les objectifs du CLD
Les objectifs ou les grandes lignes du CLD constituent un élément primordial
dans notre recherche c'est à partir de ces grandes lignes que nous pouvons avoir une
idée plutôt générale sur la politique fixée par le fond. Les informations sur cette partie
sont cueillies à partir de notre entrevue avec le directeur générale du CLD et aussi en
faisant recourt aux rapports annuels élaborés par le conseil d'administration du fond.
12.4.3 La politique d'investissement
•  Identification des secteurs dont investis le CLD;
•  Phase d'intervention du CLD dans le financement ;
•  Les modalités selon les quelles le CLD décide d'investir ;
•  Le degré d'importance de la personnalité de l'entrepreneur au sein de la prise de
décision d'investissement du CLD ;
•  Les produits les plus préférés par le CLD dans ces interventions de financement ;
•  Les modes de récupérations des dépenses les plus adoptées par le CLD.
12.4.3.1 Les sources d'information
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> Rapport annuel du CLD ;
> États financiers ;
> Entrevues.
12.4.4 Rôle du CLD dans le développement économique local
•  Les contributions du CLD dans le développement économique local ;
•  Le degré d'implication du CLD dans le développement économique locale par le
biais des projets financés.
12.4.4.1 Les sources d'information
•  Rapport annuel ;
•  Entrevue.
12.4.5 Aide managériale
•  Le rôle joué par le CLD dans la formation managériale des entrepreneurs ;
•  L'apport du CLD dans la prise des décisions managériales stratégiques au sein
des entreprises bénéficiaires de ces services.
12.4.5.1 Les sourees d'information
•  Rapports annuels ;
•  Entrevue.
125
13 Informations générales sur la région de Haut-Saint -François
La MRC de Haut-Saint -François est composée de 22 municipalités dont le
nombre d'habitants est 22 000. Son placement géographique est un facteur propice
pour l'expansion du secteur industriel. Comme chaque MRC la région de Haut-Saint -
François possède des municipalités qui constituent la colonne vertébrale de son
économie. Ces municipalités sont la ville d'East Angus, Ascot Corner, Eaton, Cookshire
et Weedon.
Au cours des huit dernières années, la MRC de Haut-Saint -François a vécu une
expansion économique assez importante, qui peut être interprété par l'augmentation du
nombre des entreprises manufacturières qui a passé de 73 (1987) à 120 entreprises au
cours de cette année (2001).
Les municipalités et les intervenants locaux comme le Centre Local du
Développement (CLD) et la Société Aide au Développement Communautaire (SADC)
jouent un rôle primordial dans la croissance économique et le développement socio-
économique de la région.
La région de Haut-Saint -François se caractérise par un tissu industriel très
diversifié. Il est composé de petites et moyennes entreprises ainsi que de grandes
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firmes. Ces entreprises oeuvrent dans le secteur manufacturier qui emploient 3 057
travailleuses et travailleurs.
D'après le rapport annuel du Centre Local du Développement du Haut-Saint -
François, 63,2 pour cent des emplois fournit par le secteur industriel est assuré par
quatre secteurs d'activités (secteur du papier emploi 18 %, du bois 17,9 %, du meuble
16,7 % et de l'habillement 10,6 %). Alors que le reste des secteurs fournit entre 1 et 9 %
des emplois.
Les petites entreprises occupent une place importante dans le tissu industriel de
la région. En faite 62 % des entreprises implantées dans la région emploient moins de
10 travailleurs et seulement 20 firmes qui emploient plus que 50 travailleurs.
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Le tableau si-dessous donne le nombre d'emploi et d'entreprise par secteur
d'activité :
Secteur d'activité
EMPLOIS ENTREPRlSES
Nombre % Nombre %
Aliments 111 3,6 11 9,6
Plastique 141 4,6 5 4,4
Textiles 199 6,6 2 1,8
Habillement 323 10,6 8 7,0
Bois 540 17,7 26 22,8
Meubles 502 16,4 19 16,7
Papier 542 17,7 3 2,6
Imprimerie 13 0,4 7 6,1
Produits métallique 61 2,0 11 9,6
Machinerie (sauf électrique) 4 0,1 1 0,9
Transport 40 1,3 4 3,5
Produits électriques et électroniques 6 0,2 1 0,9
Produits minéraux non métalliques 167 5,5 6 5,3
Caoutchouc 134 4,4 2 1,8
Autres industries 274 9,0 8 7,0
TOTAL 3057 100,0 114 100,0
Tableau 1 : Industries Manufacturières de la Région du Haut-Saint-François
14 Présentation du centre local de développement du Haut-Saint -François
Le centre local de développement (CLD) du Haut-Saint -François est une
corporation à but non lucratif. Elle est gérée par des personnalités de la région et placée
sous l'autorité d'un conseil d'administration composé de différents partenaires socio-
économiques locaux. Le but CLD du Haut-Saint -François est d'assurer la création et le
maintien des emplois.
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Le CLD du Haut-Saint -François est une corporation assez dynamique qui met à
la disposition des entrepreneurs de la région une panoplie de services. À travers ses
services le CLD fournit des activités de consultation, d'orientation et de référence. En
plus il aide les entrepreneurs à assurer le démarrage, la consolidation et le
développement de leurs projets à travers son soutien financier et technique. La mission
du CLD ne se limite pas à ces activités tout au contraire, il développe une collaboration
avec des organismes gouvernementaux et privés, permettant d'assurer le financement
des projets. Pour s'assurer du bon fonctionnement des divers projets, le CLD du Haut-
Saint -François suit les différentes étapes de la réalisation des projets. Vu la difficulté
que rencontre certains entrepreneurs d'obtention des crédits auprès des banques. Le
CLD offre a ces entrepreneurs de l'aide financière à travers les différents fonds qu'il
gère. En plus pour assurer la réussite des projets, le CLD offre des services de support
à la formation en entrepreneuriat et des services d'orientation.
Le CLD du Haut-Saint -François intervient directement auprès de ces entreprises
et contribue au développement des conditions propices à leur développement.
Le CLD soutient et développe, dans les municipalités de la IVRC du Haut-Saint-
François (Ascot Corner, Bury, Chartierville, Cookshire, Dudswell, East Angus, Eaton,
Hampden, La Patrie, Lingwick, Newport, Saint-Isidore de Clifton, Sawyerville,
Scotstown, Weedon, Westbury), les activités suivantes :
•  Bioalimentaire ;
• Tourisme et culture ;
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•  Industrie ;
•  Commerce et service ;
•  Foret.
Toutefois, chaque secteur est confié à un commissaire sectoriel. Le rôle de ce
commissaire, se résume dans le développement, l'animation et l'étude des projets.
Le OLD de la MRO du Haut-Saint -François dispose de différents outils de
financement pouvant aider les entrepreneurs à réaliser leurs projets. Ces outils
prévillglent les petites entreprises de la MRC du Haut-Saint -François, à but lucratif ou
non lucratif. Ils offrent des possibilités de financement sous forme de prêt, de capital-
action ou de contribution. En plus les professionnelles du CLD contribuent à la
réalisation des projets et à définir la structure financière adéquate à chaque
entrepreneur.
En plus, le CLD offre un soutien technique et financier à travers les fonds suivant:
> Fonds local d'Investissement : Ce fond est destiné à la création et au maintien
d'emplois par le biais d'une aide financière fournit dans le but du démarrage ou
de l'expansion d'entreprises localisées sur son territoire.
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> Service d'aide aux jeunes entrepreneurs (SAJE) : Ce programme vise à aider les
jeunes de la MRO du Haut-Saint -François à la création d'une nouvelle entreprise
en leur offrant un support technique et financier.
> Soutien aux travailleurs autonomes (STA) : Ce programme offre un soutien
financier et technique aux participants admissibles qui désirent créer ou acquérir
une micro-entreprise pour devenir travailleur autonome.
> Fonds pour les entreprises de l'économie sociale (FEÉS) : Ce programme
dispose d'une enveloppe budgétaire pour soutenir le développement des
entreprises d'économie sociale localisées sur le territoire de la MPC du Haut-
Saint -François.
En assumant un rôle important dans l'activité économique de la région du Haut-
Saint -François, le CLD favorise la prise en charge du développement local. De par sa
structure et son mandat, le CLD contribue à dynamiser et à renforcer le partenariat entre
le monde municipal, la communauté d'affaires et les milieux coopératifs, syndical et
d'économie sociale.
15 Objectifs de chaque rubrique de questions
Le guide d'entrevue utilisé dans l'entretien qu 'on a réalisé avec M. Dominic
Provost, Directeur et commissaire au développement économique du CLD Haut-Saint -
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François est composé d'une panoplie de rubriques et de questions. Chaque rubrique
possède un objectif bien déterminé qui sont :
•  Renseignements généraux : le but de cette rubrique est d'avoir une idée
générale sur le centre local de développement du Haut-Saint- François tel que la
date de sa création et sa mission.
•  Informations : L'objectif est de savoir le nombre des projets dont lesquels a
participé le CLD du Haut-Saint- François et le nombre réussites des projets
acceptés par ce dernier.
•  Profil des projets financés : la principale objective est d'avoir une idée sur le
type des projets financés et leurs secteurs d'activités.
• Objectifs du CLD et des autres fonds : Cette rubrique nous permet, d'avoir
une idée plus précise sur le rôle que peut jouer les institutions dans le
développement local à travers leurs différents services financiers et non
financiers.
•  Politique d'investissement : Cette rubrique vise à mettre en évidence Les
différentes stratégies adoptées par le centre local de développement du Haut-
Saint- François dans la mise en place d'un climat propice assurant la croissance,
le développement économique et social de la MRC du Haut-Saint- François. Ainsi
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connaître sa politique favorisant l'expansion des entreprises existantes et
l'implantation de nouvelles entreprises.
Le rôle du centre local de développement du Haut-Saint- François dans l'insertion
des personnes démunies dans la vie socio-économique à travers l'entrepreneuriat
15.1 Profil des projets financés
Le centre local de développement du Haut-Saint- François finance plusieurs
sortes de projet. Il offre des financements à différents types d'entreprises. Le
financement des projets se fait à travers les différents fonds gérés par le CLD,
dépendamment du type d'entreprise. A partir du rapport annuel du CLD et de l'entrevue
qu'on a fait avec l\/l. Dominic Provost, on a pu tirer une idée sur les différents types des
projets et la liaison entre ces des projets et les fonds utilisés par le CLD. Il existe quatre
fonds.
15.1.1 Le fonds local d'investissement
À travers le fonds local d'investissement (FLI), le centre local de développement
du Haut-Saint- François assure le financement des entreprises. Le CLD du Haut-Saint-
François comme tout autre organisme de développement aide au maintien et à la
création des entreprises. Le CLD à travers ce fonds a permis la réalisation de 13 projets
selon les données recueillis de l'entrevue réaliser et le rapport annuel du CLD du Haut-
Saint- François. Le tableau ci-dessous donne une idée plus détailler sur l'importance du
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nombre des entreprises qui ont été soutenues ou créées en l'an 2000 par le centre local
de développement du Haut-Saint- François :
Entreprises Investissement Emplois
FLI ($) Total ($) Créés Sauvegardés
A.L.Composites 17 000 37 000 2
Aliments Mon Jardin 25 000 2 000 000 9 10
Bois Magic Wood 20 000 780 000 15
Domichampi 10 000 12 500 2
Imprimerie Conception Jénadi 16 500 40 000 1
Industries 3 F 20 000 825 000 10
Les Pousses Vertes du HSF 15 000 220 000 15
Mécanique mobile Mario Bélisle 8 000 24 000 1
Plantations Crêtes 20 000 78 400 40
Resto chez Bert
Serres Fontainebleau
Transport Mario Galipeau
Variétés Victoria
Total
5 000 65 000 4 4
29 000 35 000 2
9 000 67 000 1
5 000 42 000 1
199 500 $ 4 225 900$ 57 60
Tableau 2 : le rôle du PLI dans la création et le maintien d'emploi
À partir du tableau ci dessus, on remarque que le fonds local d'investissement
contribue d'une manière assez directe dans le développement économique local de la
région du Haut-Saint- François. Il confirme notre hypothèse principale qui se préoccupe
de l'impact des institutions de micro finance sur le développement économique local. En
plus l'ensemble des informations existantes dans ce tableau confirme les différentes
134
recherches faites par André Chomel, James Wolfensohn (1998). Comme il a été
mentionné dans le chapitre précèdent, les institutions de micro finance constituent un
élément essentiel pour le développement économique local et ce via leur implication
dans l'entrepreneuhat local. Cette étude monographique confirme le lien qui existe entre
la micro finance et le développement économique local. Le fonds local d'investissement
(FLI) sert d'outil de création et de maintien d'emploi à travers son implication dans la
réalisation et le financement de certains projets émanant de certains habitants de la
région. Le FLI assure la création ou plutôt le développement des petites entreprises qui;
d'après la recherche de Marc-Urbain Proulx (1994); assurent le développement
économique local des régions. De point de vue micro-économique la création d'emploi
assure un certain revenu personnel fixe. Ce revenu contribue d'une manière directe à la
création d'épargne locale ce qui entraîne un développement local et ce d'après Jane
Jacobs (1969). Ce pendant l'analyse des données exposées dans ce tableau confirme
la définition de la micro finance qui a été élaborée par Jennifer Isern et dans laquelle
elle a interprété la micro finance en tant que moyen parmi les moyens existants pour
assurer qui assurent le développement économique local.
15.1.2 Soutien au travail autonome (STA)
Le centre local de développement du Haut-Saint- François à travers le fonds de
soutien au travail autonome (STA) joue un rôle primordial dans la création et le maintien
d'emploi. Le CLD favorise et aide à la mise en place des projets à propriété unique vu
l'apport de ce type de projet dans l'amélioration de la situation socio-économique des
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habitants de la MRC du Haut-Saint- François. D'après le rapport annuel du CLD et les
informations requises de notre entrevue avec M. Dominic Provost, en l'an 2000 il y a eu
réalisation de 25 projets distingués par leur caractère de propriété unique.
Le tableau ci-dessous indique le nombre exact des projets à propriété unique
créé ou maintenu par le CLD du Haut-Saint- François en faisant recourt à son fonds de
soutien au travail autonome :
Projets réalisés
(secteur - municipalité)
Investissement
Total ($)
Emplois
Créés Sauvegardés
Bioalimentaire Cookshire 75 000 1
Bioalimentaire Eaton 50 000 1
Bioalimentaire Eaton 325 000 1
Commerce et service Ascot Corner 20 000 1
Commerce et service Ascot Corner 21 000 1
Commerce et service Ascot Corner 5 000 1
Commerce et service Chartierville 65 000 4 4
Commerce et service Dudswell 37 000 2
Commerce et service Dudswell 0 1
Commerce et service Dudswell 4 000 1
Commerce et service Dudswell 2 500 1
Commerce et service East Angus 1 000 2
Commerce et service East Angus 8 000 1
Commerce et service East Angus 108 000 2
Commerce et service East Angus 8 000 1
Commerce et service East Angus 20 000 2
Commerce et service East Angus 5 000 1
Commerce et service La Patrie 0 1 1
Commerce et service Lingwick 24 000 1
Commerce et service Lingwick 11 000 2
Commerce et service Scotstown 42 000 1
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Commerce et service Westbury 16 500 2
Foret Scotstown 30 000 1
Tourisme et culture La Patrie 52 000 1
Total 930 000 $ 30 7
Tableau 3 : le rôle du STA dans la création et le maintien de l'emploi à propriété unique
Notre hypothèse principale se base sur l'impact de la micro finance sur le
développement économique local, est ce que la micro finance ait un impact positif sur le
développement socio-économique des régions, est-elle un moyen stimulateur de
l'amélioration de la situation économique des personnes démunies. En se référant au
tableau ci-dessus, nous constatons que le fonds de soutien au travail autonome (STA)
intervient d'une manière directe dans le développement économique local. À travers ce
fonds la région du Haut-Saint- François se dote d'un mécanisme de création d'emploi
assurant l'intégration des personnes dans la sphère économique locale ou régionale. En
faisant recourt à la définition faite par Jean-Louis Vielajus qui définit la micro finance en
tant que capacité décentralisée et auto-contrôle de financer le développement
économique et social à l'échelle individuelle et en s'appuyant prioritairement sur les
ressources financières locales, nous constatons que le fonds de soutien au travail
autonome manifeste les mêmes objectifs que les institutions de micro finance définit par
le chercheur Jean-Louis Vielajus. L'analyse des informations recueillies de ce tableau
confirment notre hypothèse spécifique qui considère que la micro finance comme
stimulateur du développement économique local. Ainsi, la corrélation qui existe entre les
différentes institutions de micro finance et le développement économique local est tout à
fait réelle
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15.1.3 Fonds pour les entreprises de l'économie sociale (FEES)
En essayant de faire Intégrer les personnes démunies dans la vie socio-
économique de la région, le CLD du Haut-Saint- François à travers le fonds pour les
entreprises de l'économie sociale (FEÉS) assure l'émergence des projets d'économie
sociale. En l'an 2000, le CLD du Haut-Saint- François a assuré la création de 3 projets
pour des personnes ayant des difficultés dues à leur Incapacité physique (handicapés).
Ce fonds assure la création des organisations à but non lucratif et des coopératives.
15.1.4 Jeunes promoteurs (JP) et Fondation canadienne des jeunes entrepreneurs (FCJE)
Le CLD du Haut-Saint- François encourage les jeunes à entreprendre, en leur
offrant des subventions à travers les fonds des jeunes promoteurs (JP) et la Fondation
canadienne des jeunes entrepreneurs (FCJE). En se référant au rapport annuel de l'an
2000, nous constatons que le fonds des jeunes promoteurs a permis la réalisation de 4
projets. Les détails sont donnés dans le tableau cl-dessous :
Entreprises
Investissement Emplois
Total ($) JP($) Créés Sauvegardés
Dépanneur Sawyerville
Imtex
Rapide
Reste chez Bert
93 000 5 000 3
103 695 5 000 4
8 000 1 000 1
65 000 5 000 4 4
Total 269 695 16 000 12 4
Tableau 4 : le rôle du JP dans la création et le maintien d'emploi
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En plus à travers la fondation canadienne des jeunes entrepreneurs (FCJE), le
centre local de développement du Haut-Saint- François a réussit au cours de l'année
2000 de créer 3 projets dont les détails de financement sont donnés au tableau ci
dessous:
Entreprises
investissement Emplois
Total ($) FCJE ($) Créés Sauvegardés
Confection Denka 22 000 9 500 7
Luc Bergeron (Transport) 55 000 5 000 1
Resto chez Sert 65 000 15 000 4 4
Total 142 000$ 29 500 $ 12 4
Tableau 5 : le rôle du FCJE dans la création et le maintien d'emploi
L'analyse des tableaux, montre l'importance du CLD du Haut-Saint- François
dans le maintien et la création des emplois dans les municipalités de la MRO du Haut-
Saint- François. Il adopte une stratégie de développement économique globale assurant
la croissance socio-économique des habitants de la MRO du Haut-Saint- François. Les
détails des investissements réalisés à travers les différentes municipalités de la MRO
sont les suivants :
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Municipalité
Dossiers réalisés Dossiers à l'étude
Nombre Investissement Emplois Nombre Investissement Emplois
Ascot Corner 6 274 195 13 3 500 000 12
Bury - - - 2 2 050 000 7
Chartierville 4 1 692 000 40 - - n
Cookshire 3 275 000 15 - -
Dudswell 5 110 500 6 4 200 000 12
East Angus 11 2 706 300 88 4 1 290 000 50
Eaton 2 375 000 2 2 2 000 000 21
Hampden - - - 2 90 000 55
La Patrie 2 52 000 2 - - "
Lingwick 5 82 615 18 - - n
Newport - - - - -
Saint-lsodore de
Clifton
-
-
- -
-
-
Sawyerville 2 130 000 5 1 100 000 6
Scotstowns 2 72 000 2 - - "
Weedon 4 214411 44 - -
Wetsbury 1 16 500 2 1 100 000 2
Totaux 47 6 000 521 $ 237 19 6 330 000 $ 165
Tableau 6 : la répartition des projets réalisés et à l'étude selon les municipalités
140
En obsen/ant la répartition des projets réalisés ou à l'étude, nous constatons que
le CLD du Haut-Saint- François se préoccupe de toute les régions de la MRC. Cette
préoccupation confirme le fait que les institutions de la micro finance constituent un outil
aidant au développement économique local. La croissance économique et sociale des
régions constitue l'objectif primordial du CLD qui se prend en charge à travers les
différents fonds qu'il gère, la réalisation et l'étude de certains projets à caractère
économique ou social.
15.2 Objectifs du CLD du Haut-Saint- François et des autres fonds
D'après l'entrevue avec M. Dominic Provost, les objectifs du CLD sont de
participer à la mise en place d'un climat propice à la croissance et au développement
économique et social du territoire, favoriser l'expansion des entreprises existantes et
l'implantation de nouvelles entreprises. Le CLD assiste également les promoteurs dans
le démarrage de nouvelles entreprises incluant celles de l'économie sociale et celles
des jeunes âgés entre 18 et 35 ans, apporte un soutien aux entreprises en place et
assure la promotion du développement industriel. En plus II offre une aide technique
dans l'élaboration du plan d'affaires.
La réinsertion des personnes démunies ou des entrepreneurs en difficultés dans
la vie socio-économique ne constitue pas un objectif fondamental dans l'activité du CLD
du Haut-Saint- François. Les personnes démunies bénéficient seulement des
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subventions du Fonds pour les entreprises de l'économie sociale (FEÉS) géré par le
centre local de développement du Haut-Saint- François. D'après M. Dominic Provost et
le rapport annuel du CLD du Haut-Saint- François de l'année 2000, seule trois projets
dont les entrepreneurs ou promoteurs sont des personnes démunies ont été réalisés au
cours de l'année 2000. Les projets qui sont destinés à l'intégration des personnes
démunies dans la vie socio-économique de la région constituent 6.25 % de la totalité
des projets réalisés au cour de l'année 2000 (48 projets au total).
15.3 Politique d'Investissement
D'après l'entrevue avec M. Dominic Provost et l'analyse du rapport annuel du
CLD du Haut-Saint- François de l'année 2000, le CLD investi dans tous les secteurs
économiques tout en ayant tendance à financer les projets soit dans leur phase de
démarrage, de développement ou d'expansion. Le CLD ne se préoccupe pas de la
formation des personnes démunies pour devenir entrepreneur mais plutôt les aide à
réaliser leurs projets. Le CLD du Haut-Saint- François est une corporation qui aide les
entrepreneurs dans la réalisation de leurs projets, mais il ne constitue pas une institution
qui investi pour la mise en place d'une culture entrepreneuriale chez les personnes
démunies. Le CLD du Haut-Saint- François, d'après M. Dominic Provost n'utilise pas
son fonds local d'investissement pour aider les personnes démunies dans la réalisation
de leurs projets mais plutôt subventionne ces derniers par le biais du Fonds pour les
entreprises de l'économie sociale (FEÉS). D'après les données recueillis nous
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constatons que le CLD du Haut-Saint- François n'utilise pas ces fonds de micro crédit
pour assurer la réintégration des personnes démunies dans la vie socio-économique.
Les fonds qui sont destinés au micro finance sont exploités dans la création, le maintien
et l'expansion des entreprises sans se soucier de la situation socio-économique de la
personne entrepreneur ou des personnes employées. D'après M. Dominic Provost la
politique du CLD du Haut-Saint- François ne privilégie pas les personnes démunies
dans la réalisation des projets mais se préoccupe plutôt de la performance du projet.
Contrairement a ce qu'il a été démontré par Elaine Edgomb et Laura Barton (1998), la
micro finance n'est pas un moyen de lutte contre la pauvreté puisque le fonds local
d'investissement géré par le CLD n'est pas exploité en tant que fonds de réintégration
des personnes démunies et de lutte contre l'exclusion de ses personnes de la vie socio-
économique.
En tant que corporation d'aide à la réalisation des projets, les critères de
sélection du CLD du Haut-Saint- François ne sont pas trop basés sur l'expérience
professionnelle des personnes bénéficiaires de ses services mais plutôt de la crédibilité
et de la solvabilité de l'individu vu le fait qu'il n'exige pas de garantie lors de l'octroi des
crédits.
Le CLD du Haut-Saint- François utilise plusieurs types d'instrument dans
financement des projets. Comme le CLD se dote d'un fonds local d'investissement qui
assure le financement des entreprises locales, il fait recourt dans le financement de ces
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projets aux prêts et prêts non garantis, ainsi qu'aux prêts participatifs comme le capital
action. À part le fonds local d'investissement (FLI), le CLD finance la réalisation des
projets en donnant aux promoteurs des subventions à travers les autres fonds qui gère.
Pour assurer sa pérennité, le CLD du Haut-Saint- François se permet de s'auto
financer en imposant des intérêts sur les prêts accordés par le biais du fonds local
d'investissement. Comme le CLD subventionne certains projets, il exige des frais
d'administration pour assurer le paiement de ces professionnels. Le mode d'auto
financement recherché par le CLD du Haut-Saint- François n'a aucune cohérence avec
le type d'investissement mais plutôt il est lie à la catégorie des fonds utilisée dans le
financement de ces projets. Le CLD subventionne les projets financés par FEÉS, JP,
FCJE et STA, à but non lucratif et il n'impose aucune condition qui exige des
entrepreneurs de faire preuve d'ouverture envers leurs travailleurs et d'entretenir de
bonnes relations de travail. Dans tous les cas l'entrepreneur ne peut bénéficier de l'aide
ou de financement du CLD seulement s'il fait preuve d'une bonne gestion y compris la
bonne gestion des ressources humaines.
Pour assurer la réussite des projets financés par le CLD du Haut-Saint- François,
cette dernière offre des formations professionnel à toute personne qui entreprend un
projet. Comme tout organisme opérant dans le domaine de l'entrepreneuriat le CLD du
Haut-Saint- François informe les nouveaux entrepreneurs sur les qualités qui devront
avoir pour mener leurs projets dans la bonne voix. Toutefois, le CLD accompagne le
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nouvel entrepreneur au début de son projet en lui assurant une formation dans le
domaine de la gestion de coût et l'analyse des marchés.
Le CLD du Haut-Saint- François ne peut réaliser toutes ces activités sans avoir
recourt à d'autres organismes spécialisés dans le domaine de développement
économique local et l'entrepreneuhat tel que le SADC et le SOLIDE.
15.4 Rôle du CLD dans le développement économique local
D'après M. Dominic Provost et le rapport annuel du CLD de l'an 2000, le centre
local de développement du Haut-Saint- François joue un rôle assez important dans le
développement socio-économique de la région. Vu que le CLD opère dans cinq
secteurs économiques différents qui sont la bioalimentaire; le tourisme et culture;
l'industrie; le commerce et service et les forets. Il constitue une corporation de première
nécessité pour le développement économique local. L'objectif primordial du CLD est la
création d'emploi et la réalisation des projets entrepreneuriaux dans la MRC du Haut-
Saint François. Toutefois, les projets qui sont financés ou suivie par le CLD ne font pas
partie nécessairement de la politique formelle de développement économique local de la
MRC. Le CLD du Haut-Saint- François encourage la réalisation des projets sans qu'il
soit lié par un plan d'action local mais plutôt, il finance les projets selon ces propres
critères d'admissibilité. En tant que corporation locale, la création d'emploi est l'une de
ces priorités fondamentales. À travers le financement des micros et petites entreprises il
assure la création et le maintien des emplois dans la MRC du Haut-Saint- François.
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D'après M. Dominic Provost, le CLD en tant qu'organisation de développement
économique locale, joue un rôle important dans la réalisation des projets émanant des
collectivités locales, toutefois la nature des projets doit être de type entrepreneurial. Eh
essayant d'implanter le plus grand nombre d'entreprise dans la MRC du Haut-Saint-
François le CLD (d'après M. Dominic Provost) encourage les entrepreneurs des autres
régions à se localiser dans la MRC. Il met à leurs dispositions les moyens nécessaires
pour la réalisation de leurs projets, la création et le maintien des emplois. À travers
l'expertise de son personnel et pour la bonne gestion de ces projets, il assure le suivie
de celle-ci.
15.5 Aide managériaie
Pour assurer la réussite des projets financés, le CLD offre des services d'aide
aux entrepreneurs qui prouvent des difficultés dans la gestion de leurs projets. Le CLD à
travers ses différents services essaie de coopérer avec les personnes ayant bénéficié
de son soutien financier et moral afin de s'assurer de la bonne marche des projets. La
sensibilisation est un élément essentiel pour le CLD dans son intervention manageriale.
Le CLD via ses différents agents d'intervention sensibilise et donne une formation aux
différents bénéficiaires des ses services sur l'importance de la bonne gestion des
entreprises que ce soit à but lucratif ou non afin d'assurer leurs pérennités. Donc l'aide
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managériale constitue une priorité primordiale pour le CLD dans sa lutte de maintien et
de création d'emploi.
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C. Conclusion
En s'appuyant sur notre recherche monographique, nous pouvons confirmer que
la micro finance à travers ces institutions est un instrument assez efficace pour
développement économique local.
Cela confirme la définition de la micro finance comme vue par Jean-louis Vielajus.
Qu'il l'a définit comme étant la capacité décentralisée et auto contrôlée de financer le
développement économique et social à l'échelle individuelle et en s'appuyant
prioritairement sur les ressources financières locales.
En se référant à notre étude monographique nous avons pu déduire quelques
résultats intéressants qui peuvent être utiles pour les différents chercheurs.
Les institutions de micro finance à travers leurs services jouent un rôle primordial
dans le développement socio-économique des régions. En tant que corporation de
développement local, le CLD se considérant comme institution de micro finance offre
des services assurant la création et le maintien d'emploi. L'entrepreneuriat est donc le
moyen à travers lequel les institutions de micro finance assurent le développement
économique des régions.
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La micro finance, le développement économique local et l'entrepreneuriat sont
des concepts complémentaires. D'après les données recueillies, le développement
économique local est le résultat du rôle joué par les institutions de micro finance dans
l'encouragement de l'entrepreneuriat auprès des fiabitants des régions où elles sont
implantées.
En se référant à notre étude monographique, la micro finance n'est pas
seulement un moyen de lutte contre la pauvreté ou un instrument d'intégration des
personnes démunies dans la vie socio-économique des régions, plutôt elle est un
moyen particulièrement important dans le renforcement du concept d'entrepreneuriat
dans la société.
Selon notre recherche, la micro finance est un moyen efficace contribuant à la
création des micros et petites entreprises Plusieurs auteurs ( Philip A. Neck et Robert E.
Nelson (1990) ) sont d'avis que la micro finance est parmi les sources essentielles pour
le financement des micros et petites entreprises. Cela induit que la micro finance à
travers la création de ce type d'entreprise assure un apport important dans la croissance
socio-économique des régions qu'elle couvre. En facilitant l'implantation des micros et
petites entreprises, les institutions de micro finance aident les habitants des régions
qu'elles servent à créer leurs propres sources de revenu. En aidant les personnes que
ce soit démunies ou pas dans la création de leur propre emploi, les institutions de micro
finance contribuent dans le renforcement du pouvoir d'achat des habitants des régions
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où elles sont implantées ce qui permet aux régions concernées de se doter d'une
structure micro-économique puissante. Il y on a une liaison directe entre ies institutions
de micro finance et le développement économique iocal et ce à travers ie rôle que joue
ces institutions dans l'encouragement du concept d'entrepreneuriat chez les individus.
a) Conséquences pour la pratique et la théorie
Sur le plan théorique, ce mémoire présente, dans un premier temps, un
ensemble structuré de renseignements qui permettent d'élucider et de rendre plus
accessible le phénomène de l'implication des institutions de micro finance dans le
développement iocal et leurs influences sur l'intégration des personnes démunies dans
la vie socio-économique ainsi que leurs rôles dans la mise en place d'une politique
entrepreneuriale locale, qui demeurent souvent insaisissables pour plusieurs.
> Un relevé sur des différentes définitions de la micro finance selon les auteurs.
> Un relevé sur des dimensions de l'entrepreneurship et leurs caractéristiques
selon les auteurs.
> Un relevé sur le développement local dans nos jours selon la définition de
plusieurs chercheurs.
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Dans un deuxième temps, ce mémoire présente notre version de la corrélation ou
la liaison qui existe entre le développement économique local et les Institutions de micro
finance qui émerge de la pensée et des recherches faites par différents auteurs.
Finalement, ce mémoire présente les résultats d'une recherche monographique
faite sur le centre local de développement du Haut-Saint- François qui font ressortir une
variété de conclusions et de déductions liées au rôle joué par les Institutions de micro
finance dans le développement économique local. Ces conclusions contribuent au
progrès dans la réflexion sur la compréhension et l'Interprétation du phénomène de
l'Impact de la micro finance dans le développement économique local.
Nous estimons que les résultats de cette recherche peuvent être utiles aux
chercheurs Intéressés par la micro finance et le développement économique local pour
approfondir leurs compréhensions.
b) Forces et faiblesses
Les forces du présent mémoire sont les suivantes :
•  Nous pensons que c'est la première fols qu'une recherche est faite sur l'Impact
des Institutions de micro finance sur le développement économique local et ce à
travers le concept d'entrepreneurlat.
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•  Ce mémoire est un travail qui offre un ensemble structuré de renseignements qui
permet d'élucider le rôle que peut jouer les institutions de micro finance dans le
développement économique local à travers leurs interventions dans les
communautés locales.
•  La recherche des données : la qualité de construction du guide de l'entrevue, du
texte et sa validation auprès du directeur du CLD ; également, la qualité de la
préparation et de la tenu des rencontres qui ont permis au participant de nous
fournir des commentaires pratiques et concrets.
Par contre nous estimons, ce mémoire présente certaines limites qui pourraient
inspirer de futures recherches. En premier lieu, cette recherche sur l'impact de la micro
finance sur le développement économique local à travers l'entrepreneuhat et
l'intégration des personnes démunies dans la vie socio-économique ne peut prétendre à
l'exhaustivité surtout que l'échantillon se composait d'une seule institution de micro
finance.
Une autre limite de la présente recherche réside dans son recours à une
méthode d'enquête particulière qui est l'approche monographique. Cette dernière se
caractérise par l'absence de représentativité, plus particulièrement du cas servant
d'observatoire au problème constituant l'objet d'étude (Stéphane Dufour, Dominic Fortin
et Jacques Hamel ; 1991)
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Une dernière limite, est un autre aspect associé à l'approche monographique qui
se manifeste dans l'absence de rigueur dans le recueil, la constitution et l'analyse des
matériaux empiriques donnant lieu à cette étude (Stéphane Dufour, Dominic Fortin et
Jacques Hamel ; 1991).
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Annexe
161
1  Renseignements généraux
CLD HAUT ST-FRANCOIS
1.1 Adresse 61 Rue Laurier, CP, 879 East Angus, QC JOBIRO
1.2 Téléphone : ('8191 832-4914 Télécopieur
1.3 Personne questionnée : DOMINIC PROVOST
1.4 Année de création
es191832-4657
1.5 La mission du xxx est de :
CLD FLI FEES Autres fonds
1. Développer la notion d'entrepreneuriat dans
la région
2. Aider au développement socio-économique
dans la région
3. La réinsertion des personnes démunies dans
la vie socio-économique
4. La réintégration des entrepreneurs en
difficulté dans le cercle économique
5. Assurer la création de l'emploi dans la
région
6. Mobiliser les membres de la communauté
pour régler les problèmes économiques de
la région
2  Informations
2.1 Depuis sa création le CLD a participé au financement de combien de projets ?
2.2 Quelle est la pourcentage des projets acceptés en rapport aux projets proposés?
> Création d'entreprise :
> Développement/ expansion ;
2.3 Parmi les projets acceptés, quel est leur pourcentage de réussite ?
> Création d'entreprises :
> Développement/ expansion :
3  Profils des projets financés
3.1 Tailles des investissements :
> Minimum :
> Maximum :
> Moyenne :
3.2 Type d'entreprise financée
Nombre des entreprises
Propriété unique
Compagnie
Coopératives
OBNL
3.3 Secteurs d'activité des projets financés :
Secteurs d'activité Nombre des projets
Manufacturier
Services
Agriculture
Technologique
Commerce de détail
Transport
Autres
3.4 Nombre moyen d'emploi créé par secteur :
Secteurs d'activité Nombre d'employé
Création d'entreprise Maintien d'entreprise
Manufacturier
Services
Technologique
Commerce de détail
Transport
Autres
3.5 Distribution géographique des projets
Municipalités Nombre des projets financés
4 Objectifs du CLD et des autres fonds
4.1 Énumérer les différents objectifs du CLD selon les priorités
1.
2.
3.
4
5.
6.
7.
8.
9.
10
4.2 Est-ce que la réinsertion des personnes démunis ou des entrepreneurs en difficultés dans la
vie socio-économique constituent une objectif fondamentales dans l'activité du CLD et/ ou
des autres fonds?
5  Politique d'investissement
5.1 Le CLD investi dans tous les secteurs économiques ou il favorise certains secteurs?
5.2 Est-ce que le CLD préfère investir dans la phase de :
Prédémarrage :
Démarrage : □
Développement : | |
Expansion : □
Redressement : □
5.3 Quelle est la raison pour laquelle le CLD opte pour l'une ou l'autre ou plusieurs des cinq
phases?
5.4 Est ce que le CED propose une politique d'investissement permettant d'assurer la
réinsertion des personnes démunies ou des entrepreneurs en difficulté dans la vie socio-
économique des régions?
5.5 Est-ce que le CED se préoccupe du profil socio-économique de l'entrepreneur lors du
financement de son projet?
Non [ IOui
Pourquoi?
5.6 Est-ce que le CED se préoccupe du profil socio-économique des nouveaux employés lors
du financement des projets ?
Oui Q Non
Pourquoi ?
5.7 Dans l'étude de la demande de financement, le CLD se soucie t-il de l'expérience
professionnelle de demandeur de crédit ?
Oui 1^ Non [ I
Pourquoi?
Si oui, classer les différentes sortes d'expérience de l'entrepreneur selon leur degré
d'importance :
> Être coutumier avec le domaine économique du projet :[ |
> Avoir une expérience de leadership : □
> Se doter d'une expérience intéressante reliée au secteur du projet ;
> Être crédible :
> Connu par ses bonnes qualités : | |
> Avoir une bonne réputation entrepreneuriale sur le marché : | |
> Avoir des connaissances et des aptitudes de gestion : □
t
5.8 Quels types d'instrument le CLD et les fonds utilise (cocher les)?
> Prêts et prêts (non garantis) :
> Prêts participatifs ; □
> Garanties de prêts : □
> Subventions et dons : □
Autres
5.9 Quel est le mode d'auto-fmancement le plus recherché par les fonds ?
> Revenus d'intérêts : []]]
> Honoraires de gestion : □
> Frais d'administration :
Autres
5.10 Est-ce qu'il y a une cohérence entre le mode d'auto-fmancement recherché et le type
d'investissement ?
Oui Q Non I I
Expliquez pourquoi ?
t
5.11 Est-ce que le CED finance des projets à but non lucratif
Oui Q Non Q
Si non, pourquoi ?
?
5.12 Pour financer un projet, est-ce que le CED exige que les entrepreneurs refassent preuve
d'ouverture envers les travailleurs et entretiennent de bonnes relations de travail ?
Oui Q Non Q
5.13 Est-ce que le CED donne une formation professionnelle à l'entrepreneur avant le
démarrage du projet ?
Oui 1^ Non
Si oui, quel genre de formation ?
5.14 Le CLD collabore-t-il avec d'autres partenaires pour assurer le financement des projets et la
réinsertion des personnes démunies ?
Oui Non
Si oui, énumérer les partenaires avec lesquelles traite le CLD
t
6 Rôle du CLD dans le développement économique local
6.1 Quelles sont les contributions du CLD dans le développement économique local ?
6.2 Est-ce que les projets qui sont financés par le CLD font partie d'une politique formelle de
développement économique locale ?
Oui 1^ Non I I
Pourquoi ?
6.3 Est-ce que le CLD joue un rôle important dans la création d'emploi ?
Oui [[] Non Q
Si oui, comment quelle est la manière avec laquelle le CLD contribue à la création d'emploi
(cocher et expliquer pourquoi) ?
> La création de micro et petites entreprises :
> Le financement des entreprises afin qu'elles embauchent de nouveaux employés :
> Le renforcement de la situation financière des entreprises afin de maintenir les emplois
créés : Q
6.4 Est-ce que le CED accueil et soutien les projets issus de la collectivité locale ?
6.5 Comment le CED encourage-t-il les entrepreneurs à se localiser dans la région ?
6.6 Comment le CED lutte contre la fermeture et la perte d'emploi dans la région ?
7 Aide managériale
7.1 Est-ce que le CED ofFre des services de gestion pour assurer la bonne marche des projets?
Oui Q Non
Si oui, donnez des exemples ;
